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[bookmark: _Toc248332][bookmark: _Toc20747338][bookmark: _Toc20747388][bookmark: _Toc149901189]1	Introduction
La présente partie du Rapport du Bureau des radiocommunications résume les résultats que celui-ci a obtenus dans l'application du Règlement des radiocommunications (RR), en particulier les difficultés qu'il a rencontrées ou les incohérences qu'il a constatées dans l'application de certaines dispositions.
La plupart des questions traitées dans la présente partie peuvent être examinées au titre du point 9.2 de l'ordre du jour. Pour ce qui est des autres questions qui ne pouvaient pas être rattachées à un point particulier de l'ordre du jour, exception faite du point 9.2, la Conférence sera invitée à envisager la mise en place de mécanismes permettant de régler les problèmes signalés, voire à formuler un ou des points appropriés pour l'ordre du jour de la prochaine Conférence. Lors de l'examen du point 9.2 de l'ordre du jour de la CMR-23, la note suivante figurant dans l'ordre du jour de la CMR-23 sera prise en compte: «Ce sous-point de l'ordre du jour ne concerne que le Rapport du Directeur sur les difficultés rencontrées ou les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications et les observations formulées par les administrations».
[bookmark: _Toc248333][bookmark: _Toc20747339][bookmark: _Toc20747389][bookmark: _Toc149901190]2	Élaboration du Règlement des radiocommunications (édition de 2020)
[bookmark: _Toc248334][bookmark: _Toc20747340][bookmark: _Toc20747390][bookmark: _Toc149901191]2.1	Observations générales
[bookmark: _Toc248335]L'édition du Règlement des radiocommunications tenant compte des modifications apportées par la CMR‑19 a été publiée au troisième trimestre de 2020 dans toutes les langues de l'UIT.
[bookmark: _Toc20747341][bookmark: _Toc20747391][bookmark: _Toc149901192]2.2	Erreurs, incohérences et parties obsolètes
[bookmark: _Toc248336][bookmark: _Toc20747342][bookmark: _Toc20747392][bookmark: _Toc149901193]2.2.1	Erreurs typographiques et autres erreurs de forme (y compris références incorrectes)
Lorsqu'il a élaboré l'édition de 2020 du Règlement des radiocommunications, le Bureau a corrigé les erreurs typographiques qui avaient été relevées dans l'édition de 2016 et qui avaient été signalées à la CMR-19.
Par ailleurs, le Bureau a apporté en conséquence au RR les modifications et les amendements rendus nécessaires à la suite des décisions de la CMR-19, lorsqu'il avait expressément été autorisé à le faire par cette Conférence.
Après la publication de l'édition de 2020, plusieurs erreurs typographiques et d'autres erreurs évidentes dans les différentes versions linguistiques ont été relevées dans cette édition. Ces erreurs, résumées dans le Tableau 1, sont soumises à la CMR-23 sous la forme appropriée en vue de leur examen, afin d'obtenir l'approbation nécessaire pour les corriger dans la prochaine édition du RR.


TableAU 1
Liste des erreurs typographiques et autres erreurs évidentes relevées dans l'édition de 2020 du RR
	#
	Langue
	Page
	Texte incorrect ou manquant
	Texte correct

	1
	
	Vol. 1
	Articles
	

	1
	Toutes
	73
(RR5-39)
	5.182	Attribution additionnelle:  au Samoa‑Occidental, la bande 75,4-87 MHz est, de plus, attribuée au service de radiodiffusion à titre primaire.
	5.182	Attribution additionnelle:  au Samoa‑Occidental, la bande 75,4-87 MHz est, de plus, attribuée au service de radiodiffusion à titre primaire.

	2
	E, F
	91
(RR5-57)
	5.286E	Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Cap-Vert..., les bandes 454‑456 MHz et 459-460 MHz sont, de plus, attribuées au service mobile par satellite (Terre vers espace), à titre primaire.     (CMR-07)
	5.286E	Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Cap-VertCabo Verde..., les bandes 454-456 MHz et 459-460 MHz sont, de plus, attribuées au service mobile par satellite (Terre vers espace), à titre primaire.     (CMR-07)

	3
	S
	112
(RR5-78)
	5.388	Las bandas de frecuencias 1 885-2 025 MHz y 2 110-2 200 MHz están destinadas a su utilización, a nivel mundial, por las administraciones que deseen introducir las Telecomunicaciones Móviles Internacionales-2000 (IMT). Dicha utilización no impide la utilización de estas bandas de frecuencias por otros servicios a los que están atribuidas.
Las bandas de frecuencias deben ponerse a disposición de las IMT-2000 de acuerdo con lo dispuesto en la Resolución 212 (Rev.CMR‑15)*. Véase también la Resolución 223 (Rev.CMR-15)*. (CMR-15)
	5.388	Las bandas de frecuencias 1 885-2 025 MHz y 2 110-2 200 MHz están destinadas a su utilización, a nivel mundial, por las administraciones que deseen introducir las Telecomunicaciones Móviles Internacionales-2000 (IMT). Dicha utilización no impide la utilización de estas bandas de frecuencias por otros servicios a los que están atribuidas.
Las bandas de frecuencias deben ponerse a disposición de las IMT-2000 de acuerdo con lo dispuesto en la Resolución 212 (Rev.CMR-15)*. Véase también la Resolución 223
(Rev.CMR-15)*. (CMR-15)

	4
	E, F
	113
(RR5-79)
	5.389F	Dans les pays suivants: Algérie, Cap‑Vert..., l'utilisation des bandes de fréquences 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz par le service mobile par satellite ne doit pas causer de brouillages préjudiciables aux services fixe et mobile ou gêner le développement de ces services avant le 1er janvier 2005, ni demander à être protégée vis‑à‑vis de ces services.     (CMR-19)
	5.389F	Dans les pays suivants: Algérie, Cap‑VertCabo Verde..., l'utilisation des bandes de fréquences 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz par le service mobile par satellite ne doit pas causer de brouillages préjudiciables aux services fixe et mobile ou gêner le développement de ces services avant le 1er janvier 2005, ni demander à être protégée vis‑à‑vis de ces services.     (CMR-19)

	5
	E, A, C, S, F
	150
(RR5-116)
	5.509E	Dans les bandes de fréquences 14,50-14,75 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 163 (CMR‑15) et 14,50‑14,8 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 164 (CMR-15), l'emplacement des stations terriennes du service fixe par satellite (Terre vers espace) non destinées aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite doivent respecter une distance de séparation d'au moins 500 km par rapport à la/aux frontières des autres pays, à moins qu'il ne soit expressément convenu de distances plus courtes par les administrations concernées. Le numéro 9.17 ne s'applique pas. Lorsqu'elles appliquent la présente disposition, les administrations devraient tenir compte des parties pertinentes du présent Règlement des radiocommunications ainsi que des versions les plus récentes des Recommandations UIT‑R pertinentes.     (CMR‑15)
5.509F	Dans les bandes de fréquences 14,50-14,75 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 163 (CMR‑15) et 14,50‑14,8 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 164 (CMR-15)), les stations terriennes du service fixe par satellite (Terre vers espace) non destinées aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite ne doivent pas limiter le déploiement futur des services fixe et mobile.     (CMR‑15)
	5.509E	Dans les bandes de fréquences 14,50-14,75 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 163 (CMR‑15) et 14,50-14,8 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 164 (CMR-15), l'emplacement des stations terriennes du service fixe par satellite (Terre vers espace) non destinées aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite doivent respecter une distance de séparation d'au moins 500 km par rapport à la/aux frontières des autres pays, à moins qu'il ne soit expressément convenu de distances plus courtes par les administrations concernées. Le numéro 9.17 ne s'applique pas. Lorsqu'elles appliquent la présente disposition, les administrations devraient tenir compte des parties pertinentes du présent Règlement des radiocommunications ainsi que des versions les plus récentes des Recommandations UIT‑R pertinentes.     (CMR‑15)
5.509F	Dans les bandes de fréquences 14,50-14,75 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 163 (CMR‑15) et 14,50-14,8 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 164 (CMR-15)), les stations terriennes du service fixe par satellite (Terre vers espace) non destinées aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite ne doivent pas limiter le déploiement futur des services fixe et mobile.     (CMR‑15)

	6
	E (aligner les autres langues si nécessaire, la version F est correcte)
	168
(RR5-134)
	5.551H	The equivalent power flux-density (epfd) produced in the frequency band 42.5‑43.5 GHz by all space stations in any non-geostationary-satellite system in the fixed‑satellite service (space-to-Earth), or in the broadcasting-satellite service operating in the frequency band 42-42.5 GHz, shall not exceed the following values at the site of any radio astronomy station for more than 2% of the time:
	5.551H	The equivalent power flux-density (epfd) produced in the frequency band 42.5‑43.5 GHz by all space stations in any non‑geostationary-satellite system in the fixed‑satellite service (space-to-Earth), or in the broadcasting-satellite service, operating in the frequency band 42-42.5 GHz, shall not exceed the following values at the site of any radio astronomy station for more than 2% of the time:
Correction apportée au numéro.5.551H: la virgule dans le texte anglaise n'est pas placée correctement. Il faudrait supprimer la virgule après «fixed-satellite service (space-to-Earth)» et en insérer une après «broadcasting-satellite service».

	7
	E
	195
(RR9-1)
	6 	A.9.6	The provisions of Appendices 30, 30A and 30B do not apply to non-geostationary service-satellite systems in the fixed-satellite.
	6 	A.9.6	The provisions of Appendices 30, 30A and 30B do not apply to non-geostationary service-satellite systems in the fixed-satellite service.

	8
	R
	214 
(PP11-4)
	11	11.28.1	В случае спутниковых сетей или систем, не подлежащих процедуре координации в соответствии с разделом II Статьи 9, администрация, считающая, что представленные изменения характеристик, первоначально опубликованных в соответствии с п. 9.2В, могут создать неприемлемые помехи их существующим или планируемым спутниковым сетям или системам, может направить свои замечания заявляющей администрации. После этого обе администрации должны разрешить все трудности на основе сотрудничества.     (ВКР‑12)
	11	11.28.1	В случае спутниковых сетей или систем, не подлежащих процедуре координации в соответствии с разделом II Статьи 9, администрация, считающая, что представленные изменения характеристик, первоначально опубликованных в соответствии с п. 9.2В, могут создать неприемлемые помехи их существующим или планируемым спутниковым сетям или системам, может направить свои замечания заявляющей администрации. После этого обе администрации должны сотрудничать для разрешитьения все любых трудностией на основе сотрудничества.
11	11.28.1	In case of satellite networks or systems not subject to the coordination procedure under Section II of Article 9, an administration believing that unacceptable interference may be caused to its existing or planned satellite networks or systems by submitted modifications to the characteristics initially published under No. 9.2B may provide its comments to the notifying administration. Both administrations shall thereafter cooperate to resolve any difficulties.     (WRC‑12)

	9
	R
	230 
(PP13-2)
	No.13.6 … В случае возникновения разногласий между заявляющей администрацией и Бюро Комитет должен внимательно исследовать этот вопрос, принимая во внимание представленные администрациями через Бюро дополнительные вспомогательные материалы, с соблюдением предельных сроков, установленных Комитетом. Применение этого положения не должно препятствовать применению других положений Регламента радиосвязи.     (ВКР‑19)
	No.13.6 … В случае возникновения
разногласий между заявляющей администрацией и Бюро Комитет должен внимательно
исследовать этот вопрос, принимая во внимание представленные администрациями через
Бюро дополнительные вспомогательные материалы, с соблюдением предельных сроков,
установленных Комитетом. Применение этого положения не должно препятствовать
применению других положений Регламента радиосвязи.     (ВКР-19)
No.13.6 … In case of disagreement between the notifying administration and the Bureau, the matter shall be carefully investigated by the Board, including taking into account submissions of additional supporting materials from administrations through the Bureau within the deadlines as established by the Board. The application of this provision shall not preclude the application of other provisions of the Radio Regulations.     (WRC‑19)
No. 13      

	10
	Toutes
	243 (RR16-1)
	16.2	Le système de contrôle international des émissions ne comprend que les stations de contrôle des émissions qui ont été désignées comme telles par les administrations dans les renseignements envoyés au Secrétaire général conformément à la Résolution UIT‑R 23 et à la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R SM.1139. Ces stations peuvent être exploitées par une administration, ou, en vertu d'une autorisation accordée par l'administration concernée, par une entreprise publique ou privée, par un service de contrôle établi en commun par plusieurs pays, ou par une organisation internationale.     (CMR-15)
	16.2	Le système de contrôle international des émissions ne comprend que les stations de contrôle des émissions qui ont été désignées comme telles par les administrations dans les renseignements envoyés au Secrétaire général conformément à la Résolution UIT‑R 23-3 et à la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R SM.1139. Ces stations peuvent être exploitées par une administration, ou, en vertu d'une autorisation accordée par l'administration concernée, par une entreprise publique ou privée, par un service de contrôle établi en commun par plusieurs pays, ou par une organisation internationale.     (CMR-15)

	11
	E, A, C, S, F
	301 (RR22-21)
	22.40	Dans l'hypothèse de conditions de propagation en espace libre, la puissance surfacique émise par une station terrienne d'un réseau à satellite géostationnaire non destinée aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 14,5‑14,75 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 163 (CMR-15) et 14,50-14,8 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 164 (CMR-15) ne doit pas dépasser la valeur de −76 dB(W/(m2 · 27 MHz)) en tout point de l'orbite des satellites géostationnaires.     (CMR‑15)
	22.40	Dans l'hypothèse de conditions de propagation en espace libre, la puissance surfacique émise par une station terrienne d'un réseau à satellite géostationnaire non destinée aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 14,5‑14,75 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 163 (CMR-15) et 14,50-14,8 GHz dans les pays énumérés dans la Résolution 164 (CMR-15) ne doit pas dépasser la valeur de −76 dB(W/(m2 · 27 MHz)) en tout point de l'orbite des satellites géostationnaires.     (CMR‑15)

	12
	E
	425 (RR58-1)
	58.1	The provisions of the International Telecommunications Regulations, taking into account ITU-T Recommendations, shall apply.
	58.1	The provisions of the International Telecommunications Regulations, taking into account ITU-T Recommendations, shall apply.

	
	
	Vol. 2
	Appendices
	

	13
	Toutes
	AP
18-6
p.304
	Remarques particulières
…
	Remarques particulières
…
ww)	(SUP – CMR-19)
…
xx)	(SUP – CMR-19)
…
zx)	(SUP – CMR-19)

	14
	A
	AP
42-1
p. 761
	A9A-A9Z
	البحرين (مملكة)
	A9A-A9Z
	البحرين (مملكة)

	15
	C
	AP
42-1
p. 761
	A9A-A9Z
	巴林国
	A9A-A9Z
	巴林王国

	16
	Toutes
	AP
42-1,
p. 761
	CPA-CPZ
	Bolivie (République de)
	CPA-CPZ
	Bolivie (République deÉtat plurinational de)

	17
	E
	AP
42-1,
p. 761
	D4A-D4Z
	Cape Verde (Republic of)
	D4A-D4Z
	CapeCabo Verde (Republic of)

	18
	A
	AP
42-1,
p. 761
	D4A-D4Z
	الرأس الأخضر (جمهورية)
	D4A-D4Z
	الرأس الأخضر (جمهورية) جمهورية كابو فيردي

	19
	F
	AP
42-1,
p. 761
	D4A-D4Z
	Cap-Vert (République du)
	D4A-D4Z
	Cap-VertCabo Verde (République dude)

	20
	E
	AP
42-1,
p. 761
	D6A-D6Z
	Comoros (Union of)
	D6A-D6Z
	Comoros (Union of the)

	21
	A
	AP
42-1,
p. 761
	D6A-D6Z
	جزر القمر (اتحاد)
	D6A-D6Z
	جزر القمر (اتحاد)اتحاد جزر القمر

	22
	C
	AP
42-2,
p. 762
	EZA-EZZ
	土库曼斯坦共和国
	EZA-EZZ
	土库曼斯坦共和国

	23
	R
	AP
42-2,
p. 762
	EZA-EZZ
	Туркменистан 
(Республика)

	EZA-EZZ
	Туркменистан 
(Республика)


	24
	Toutes
	AP
42-2,
p. 762
	HAA-HAZ
	Hongrie (République de)
	HAA-HAZ
	Hongrie (République de)

	25
	Toutes
	AP
42-2,
p. 762
	HGA-HGZ
	Hongrie (République de)
	HGA-HGZ
	Hongrie (République de)

	26
	C
	AP
42-2,
p. 762
	HVA-HVZ
	梵蒂冈
	HVA-HVZ
	梵蒂冈城国

	27
	A
	AP
42-3,
p. 763
	J5A-J5Z
	غينيا-بيساو (جمهورية)
	J5A-J5Z
	غينيا-بيساو (جمهورية)جمهورية غينيا - بيساو

	28
	R
	AP
42-3,
p. 763
	J5A-J5Z
	Гвинея-Биссау 
(Республика)
	J5A-J5Z
	Гвинея-Биссау 
(Республика)

	29
	C
	AP
42-3,
p. 763
	J6A-J6Z
	圣卢西亚岛
	J6A-J6Z
	圣卢西亚岛

	30
	F
	AP 
42-3, 
p. 763
	J8A-J8Z
	Saint-Vincent-et-Grenadines
	J8A-J8Z
	Saint-Vincent-et-les-Grenadines

	31
	Toutes
	AP
42-4,
p. 764
	T5A-T5Z
	Somalie (République démocratique) 
	T5A-T5Z
	Somalie (République démocratiquefédérale de) 

	32
	C
	AP
42-4,
p. 764
	T6A-T6Z
	阿富汗伊斯兰国
	T6A-T6Z

	阿富汗伊斯兰国

	33
	C
	AP
42-5,
p. 765
	YAA-YAZ
	阿富汗伊斯兰国
	YAA-YAZ

	阿富汗伊斯兰国

	34
	A
	AP
42-5,
p. 765
	YVA-YYZ
	ﻓﻨﺰويلا (جمهورية ... البوليفارية)
	YVA-YYZ
	ﻓﻨﺰويلا (جمهورية ... البوليفارية)جمهورية فنـزويلا البوليفارية

	35
	C
	AP
42-5,
p. 765
	YVA-YYZ
	委内瑞拉共和国
	YVA-YYZ
	委内瑞拉玻利瓦尔共和国

	36
	E
	AP
42-6,
p. 766
	Z3A-Z3Z
	North Macedonia
	Z3A-Z3Z
	North Macedonia (Republic of)

	37
	A
	AP
42-6,
p. 766
	Z3A-Z3Z
	مقدونيا الشمالية
	Z3A-Z3Z
	جمهورية مقدونيا الشمالية

	38
	S
	AP
42-6,
p. 766
	Z3A-Z3Z
	Macedonia del Norte
	Z3A-Z3Z
	Macedonia del Norte (República de)

	39
	R
	AP
42-6,
p. 766
	Z3A-Z3Z
	Северная Македония
	Z3A-Z3Z
	Северная Македония (Республика)

	40
	E
	AP
42-6,
p. 766
	4JA-4KZ
	Azerbaijani Republic
	4JA-4KZ
	Azerbaijani (Republic of)

	41
	A
	AP
42-6,
p. 766
	4JA-4KZ
	أذربيجان (جمهورية)
	4JA-4KZ
	أذربيجان (جمهورية)جمهورية أذربيجان

	42
	S
	AP
42-6,
p. 766
	4JA-4KZ
	Azerbaiyana (República)
	4JA-4KZ
	AzerbaiyanaAzerbaiyán (República de)

	43
	F
	AP
42-6,
p. 766
	4JA-4KZ
	Azerbaïdjanaise (République)
	4JA-4KZ
	Azerbaïdjanaise (République d')

	44
	A
	AP
42-6,
p. 766
	4MA-4MZ
	ﻓﻨﺰويلا (جمهورية ... البوليفارية)
	4MA-4MZ
	ﻓﻨﺰويلا (جمهورية ... البوليفارية)جمهورية فنـزويلا البوليفارية

	45
	C
	AP
42-6,
p. 766
	4MA-4MZ
	委内瑞拉共和国
	4MA-4MZ
	委内瑞拉玻利瓦尔共和国

	46
	Toutes
	AP
42-6,
p. 766
	5AA-5AZ
	Libye
	5AA-5AZ
	Libye (État de la)

	47
	A
	AP
42-6,
p. 766
	5WA-5WZ
	ساموا (دولة ... المستقلة)
	5WA-5WZ
	ساموا (دولة ... المستقلة)دولة ساموا المستقلة

	48
	C
	AP
42-6,
p. 766
	5WA-5WZ
	西萨摩亚独立国
	5WA-5WZ
	西萨摩亚独立国

	49
	Toutes
	AP
42-7,
p. 767
	6OA-6OZ
	Somalie (République démocratique)
	6OA-6OZ
	Somalie (République démocratiquefédérale de)


[bookmark: _Toc149901194]2.2.2	Incohérences et dispositions manquant de clarté
2.2.2.1	Plusieurs incohérences subsistent dans l'édition de 2020 du Règlement des radiocommunications. Certaines d'entre elles sont résumées dans le Tableau 2, le but étant de les porter à l'attention de la CMR-23, qui voudra peut-être proposer des mesures correctives.
Tableau 2
Incohérences relevées dans le RR et dispositions manquant de clarté
	#
	Langue
	Page
	Nature de l'incohérence
	Mesure corrective possible

	
	
	Volume, page
	ARTICLES/APPENDICE
	ARTICLES/APPENDICE

	
	
	Volume 1
	Article 5
	Article 5

	1
	Toutes
	40 (RR5-6)
	Les renvois 5.54B et 5.54C, qui portent sur l'attribution additionnelle, apparaissent sur la ligne du service des auxiliaires de la météorologie dans le Tableau pour la bande 8,3-9 MHz.
	Déplacer la référence aux numéros 5.54B et 5.54C vers la dernière ligne du Tableau pour la bande 8,3-9 kHz, étant donné que ces attributions de remplacement remplacent tous les services dans cette bande.

	2
	Toutes
	46 (RR5-12)
	Le renvoi 5.78 apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 415-472 kHz dans les Régions 2 et 3, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service de radionavigation aéronautique.
	Déplacer la référence au numéro 5.78 dans le Tableau pour la bande 415-472 kHz dans les Régions 2 et 3 vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de radionavigation aéronautique.

	3
	Toutes
	52 (RR5-18)
	Le renvoi 5.112, qui porte sur une attribution additionnelle dans un pays de la Région 3, est indiqué dans le Tableau pour la bande 2 194‑2 300 kHz dans la Région 1.
	Supprimer du Tableau d'attribution des bandes de fréquences le numéro 5.112 pour la bande 2 194-2 300 kHz en Région 1.

	4
	Toutes
	56 (RR5-22)
	Le renvoi 5.133 apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 5 060-5 250 kHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service mobile, sauf mobile aéronautique.
	Déplacer la référence au numéro 5.133 dans le Tableau pour la bande 5 060-5 250 kHz vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service mobile, sauf mobile aéronautique.

	5
	Toutes
	69 (RR5-35)
	Le renvoi 5.166A, qui porte sur une catégorie différente du service d'amateur, s'applique également au service de radiolocalisation. Or, il apparaît sur la ligne se rapportant à l'attribution faite à titre secondaire au service d'amateur dans le Tableau pour la bande 50‑52 MHz en Région 1.
	Déplacer la référence au numéro 5.166A vers la dernière ligne du Tableau pour la bande 50‑52 MHz en Région 1.

	6
	Toutes
	69 (RR5-35)
	Les renvois 5.169 et 5.169A, qui portent sur l'attribution de remplacement, apparaissent sur la ligne du service d'amateur dans le Tableau pour la bande 50-52 MHz en Région 1.
	Déplacer la référence aux numéros 5.169 et 5.169A vers la dernière ligne du Tableau pour la bande 50-52 MHz en Région 1, étant donné que ces attributions de remplacement remplacent tous les services dans cette bande.

	7
	Toutes
	73 (RR5-39)
76 (RR5-42)
	Le renvoi 5.206 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour les bandes 137‑137,025 MHz; 137,025-137,175 MHz; 137,175-137,825 MHz et 137,825-138 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service mobile aéronautique (OR).
	Déplacer la référence au numéro 5.206 dans le Tableau pour les bandes 137-137,025 MHz; 137,025-137,175 MHz; 137,175-137,825 MHz et 137,825-138 MHz vers les lignes contenant l'attribution faite à titre secondaire au service mobile sauf mobile aéronautique (R).

	8
	Toutes
	73 (RR5-39)
76 (RR5-42)
	Le renvoi 5.208 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour les bandes 137‑137,025 MHz; 137,025-137,175 MHz; 137,175-137,825 MHz et 137,825-138 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service mobile par satellite.
	Déplacer la référence au numéro 5.208 dans le Tableau pour les bandes 137-137,025 MHz; 137,025-137,175 MHz; 137,175-137,825 MHz et 137,825-138 MHz vers les lignes contenant l'attribution au service mobile par satellite (espace vers Terre).

	9
	Toutes
	89 (RR5-55)
	Le renvoi 5.269 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour les bandes 420‑430 MHz et 440-450 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service de radiolocalisation.
	Déplacer la référence au numéro 5.269 dans le Tableau pour les bandes 420-430 MHz et 440‑450 MHz vers les lignes contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de radiolocalisation.

	10
	Toutes
	89 (RR5-55)
	Le renvoi 5.278 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour les bandes 430‑432 MHz, 432-438 MHz et 438‑440 MHz dans les Régions 2 et 3, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service d'amateur.
	Déplacer la référence au numéro 5.278 dans le Tableau pour les bandes 430-432 MHz, 432‑438 MHz et 438-440 MHz dans les Régions 2 et 3 contenant l'attribution faite à titre secondaire au service d'amateur.

	11
	Toutes
	89 (RR5-55)
	Le renvoi 5.285 apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 440-450 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service de radiolocalisation.
	Déplacer la référence au numéro 5.285 dans le Tableau pour la bande 440-450 MHz vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de radiolocalisation.

	12
	Toutes
	89 (RR5-55)
	Les renvois 5.287 et 5.288, qui portent uniquement sur le service mobile maritime, apparaissent sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 456-459 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'ils s'appliquent à plus d'un service dans cette partie du Tableau.
	Déplacer la référence aux numéros 5.287 et 5.288 dans le Tableau pour la bande 456‑459 MHz vers la ligne contenant l'attribution au service mobile.

	13
	Toutes
	92 (RR5-58)
	Les renvois 5.287 et 5.288, qui portent uniquement sur le service mobile maritime, apparaissent sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 460-470 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'ils s'appliquent à plus d'un service dans cette partie du Tableau.
	Déplacer la référence aux numéros 5.287 et 5.288 dans le Tableau pour la bande 460‑470 MHz vers la ligne contenant l'attribution au service mobile.

	14
	Toutes
	92 (RR5-58)
	Le renvoi 5.290, qui porte uniquement sur le service de météorologie par satellite (espace vers Terre), apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 460-470 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau.
	Déplacer la référence au numéro 5.290 dans le Tableau pour la bande 460-470 MHz vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de météorologie par satellite (espace vers Terre).

	15
	Toutes
	92 (RR5-58)
	Le renvoi 5.292 apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 470-512 MHz en Région 2, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service mobile.
	Déplacer la référence au numéro 5.292 dans le Tableau pour la bande 470-512 MHz dans la Région 2 vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service mobile.

	16
	Toutes
	94 (RR5-60)
	Le renvoi 5.300 contient une attribution additionnelle de la bande 582-790 MHz au services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre secondaire dans les pays suivants: Arabie saoudite, Cameroun, Égypte, Émirats arabes unis, Israël, Jordanie, Libye, Oman, Qatar, République arabe syrienne et Soudan. Or, ce renvoi apparaît dans le Tableau pour la bande 694-790 MHz, qui est déjà attribuée au service mobile, sauf mobile aéronautique en Région 1, mais à titre primaire.
	Les pays dont le nom figure dans ce renvoi souhaiteront peut-être modifier le numéro 5.300 afin d'indiquer que l'attribution additionnelle au service mobile, sauf mobile aéronautique, à titre secondaire ne s'applique qu'à la bande 582‑694 MHz, tandis que l'attribution à titre secondaire au service fixe est faite pour la totalité de la bande 582-790 MHz.
Une autre solution pourrait consister à modifier le numéro 5.300 en vue de ne conserver que l'attribution faite à titre secondaire au service mobile, sauf mobile aéronautique, dans la bande 582-694 MHz. En outre, un autre renvoi pourrait être adopté, indiquant l'attribution additionnelle de la bande 582-790 MHz au service fixe à titre secondaire dans ces pays.

	17
	Toutes
	94 (RR5-60)
	Le renvoi 5.305 contient une attribution additionnelle de la bande 606-614 MHz au service de radioastronomie à titre primaire en Chine. Or, le renvoi 5.306 contient une attribution additionnelle de la bande de fréquences 608-614 MHz au service de radioastronomie à titre secondaire dans les Régions 1 et 3. Par conséquent, dans la bande 608-614 MHz, l'attribution au service de radioastronomie en Chine a le statut primaire selon le numéro 5.305 et le statut secondaire selon le numéro 5.306.
	Modifier le numéro 5.306, afin d'exclure la Chine de cette attribution à titre secondaire. Exemple de libellé:
«5.306	Attribution additionnelle:  en Région 1, à l'exception de la Zone africaine de radiodiffusion (voir les numéros 5.10 à 5.13) et dans la Région 3, à l'exception de la Chine et de l'Inde, la bande 608‑614 MHz est, de plus, attribuée au service de radioastronomie à titre secondaire.»
Note de l'éditeur: concernant l'ajout de l'Inde, voir l'explication se rapportant au numéro 5.307 ci-dessous.

	18
	Toutes
	94 (RR5-60)
	Le renvoi 5.307 contient une attribution additionnelle de la bande 608-614 MHz au service de radioastronomie à titre primaire en Inde. Or, le renvoi 5.306 contient une attribution additionnelle de la bande de fréquences 608-614 MHz au service de radioastronomie à titre secondaire dans les Régions 1 et 3. Par conséquent, dans la bande 608-614 MHz, l'attribution au service de radioastronomie en Inde a le statut primaire selon le numéro 5.307 et le statut secondaire selon le numéro 5.306.
	Modifier le numéro 5.306, afin d'exclure l'Inde de cette attribution à titre secondaire. Exemple de libellé:
«5.306	Attribution additionnelle:  en Région 1, à l'exception de la Zone africaine de radiodiffusion (voir les numéros 5.10 à 5.13) et dans la Région 3, à l'exception de la Chine et de l'Inde, la bande 608‑614 MHz est, de plus, attribuée au service de radioastronomie à titre secondaire.»

	19
	Toutes
	94 (RR5-60)
	Le renvoi 5.308 contient une attribution additionnelle de la bande de fréquences 614‑698 MHz au service mobile à titre primaire dans les pays suivants: Belize, Colombie et Guatemala. Or, ce renvoi apparaît dans le Tableau pour la bande 614-698 MHz qui est déjà attribuée au service mobile, mais à titre secondaire en Région 2.
	Dans le numéro 5.308, remplacer «Attribution additionnelle» par «Catégorie de service différente». En outre, déplacer la référence au numéro 5.308 dans le Tableau pour la bande 614-698 MHz en Région 2 vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service mobile.

	20
	Toutes
	92 (RR5-58)
	Le renvoi 5.309 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour les bandes 614‑698 MHz et 698-806 MHz en Région 2, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service fixe.
	Déplacer la référence au numéro 5.309 dans le Tableau pour les bandes 614-698 MHz et 698‑806 dans la Région 2 vers les lignes contenant l'attribution faite à titre secondaire au service fixe.

	21
	Toutes
	96 (RR5-62)
	Le renvoi 5.325 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour les bandes 890‑902 MHz, 902-928 MHz et 928‑942 MHz en Région 2, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service de radiolocalisation.
	Déplacer la référence au numéro 5.325 dans le Tableau pour les bandes 890-902 MHz, 902‑928 MHz et 928-942 MHz en Région 2 vers les lignes contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de radiolocalisation 

	22
	Toutes
	96 (RR5-62)
	Le renvoi 5.326 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour la bande 902-928 MHz en Région 2, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service mobile, sauf mobile aéronautique.
	Déplacer la référence au numéro 5.326 dans le Tableau pour la bande 902-928 MHz en Région 2 vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service mobile, sauf mobile aéronautique.

	23
	Toutes
	96 (RR5-62)
	Le renvoi 5.327 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour la bande 890-942 MHz en Région 3, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service de radiolocalisation.
	Déplacer la référence au numéro 5.327 dans le Tableau pour la bande 890-942 MHz en Région 3 vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de radiolocalisation.

	24
	Toutes
	104 (RR5-70)
	Les noms du Koweït et de la République arabe syrienne apparaissent dans les renvois 5.355 et 5.359, qui portent tous deux sur une attribution additionnelle des bandes de fréquences 1 550-1 559 MHz, 1 610‑1 645,5 MHz et 1 646,5-1 660 MHz au service fixe, alors que la catégorie du service fixe est secondaire dans le numéro 5.355 et primaire dans le numéro 5.359.
	Les Administrations du Koweït et de la République arabe syrienne souhaiteront peut-être modifier le numéro 5.355 ou le numéro 5.359 afin de préciser le statut, primaire ou secondaire, de l'attribution des bandes de fréquences 1 550‑1 559 MHz, 1 610‑1 645,5 MHz et 1 646,5-1 660 MHz au service fixe dans leur pays.

	25
	Toutes
	106 (RR5-72)
	Le renvoi 5.369 apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour les bandes 1 610‑1 610,6 MHz; 1 610,6-1 613,8 MHz; 1 613,8-1 621,35 MHz et 1 621,35‑1 626,5 MHz en Région 3, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service de radiorepérage par satellite (Terre vers espace).
	Déplacer la référence au numéro 5.369 dans le Tableau pour les bandes 1 610-1 610,6 MHz; 1 610,6-1 613,8 MHz; 1 613,8-1 621,35 MHz et 1 621,35-1 626,5 MHz en Région 3 vers les lignes contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de radiorepérage par satellite (Terre vers espace).

	26
	Toutes
	109 (RR5-75)
	Le renvoi 5.382, qui porte sur une catégorie de service différente, apparaît dans le Tableau pour la bande 1 690-1 700 MHz en Région 1, alors qu'elle prévoit également l'attribution de cette bande à un pays en Région 3. L'attribution additionnelle pertinentes à certains pays dans les Régions 2 et 3 figure dans le renvoi 5.381.
	Déplacer la partie pertinente du renvoi 5.382, qui concerne la Région 3, vers le renvoi 5.381 qui porte sur l'attribution additionnelle, dans les Régions 2 et 3 comme suit:
5.382	Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Arabie saoudite...Yémen, l'attribution de la bande de fréquences 1 690‑1 700 MHz au service fixe et au service mobile, sauf mobile aéronautique, est à titre primaire (voir le numéro 5.33). En Rép. pop. dém. de Corée, l'attribution de la bande de fréquences 1 690‑1 700 MHz au service fixe est à titre primaire (voir le numéro 5.33) et elle est à titre secondaire pour le service mobile, sauf mobile aéronautique.
5.381	Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Afghanistan, Cuba, Inde, Iran (République islamique d') et Pakistan, la bande 1 690-1 700 MHz est, de plus, attribuée au service fixe et au service mobile sauf mobile aéronautique à titre primaire et en Rép. pop. dém. de Corée, la bande de fréquences 1 690‑1 700 MHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire (voir le numéro 5.33) et au service mobile, sauf mobile aéronautique, à titre secondaire.

	27
	Toutes
	111 (RR5-77)
114 (RR5-80)
	Le renvoi 5.388 porte sur l'identification des bandes de fréquences 1 885-2 025 MHz et 2 110-2 200 MHz pour les IMT. Ce renvoi apparaît sur les dernières lignes du Tableau pour les bandes 1 710-1 930 MHz, 1 930‑1 970 MHz, 1 970-1 980 MHz, 1 980‑2 010 MHz, 2 010-2 025 MHz, 2 110‑2 120 MHz, 2 120-2 160 MHz, 2 160‑2 170 MHz et 2 170-2 200 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service mobile.
	Déplacer la référence au numéro 5.388 dans le Tableau pour les bandes 1 710-1 930 MHz, 1 930-1 970 MHz, 1 970-1 980 MHz, 1 980‑2 010 MHz, 2 010-2 025 MHz, 2 110‑2 120 MHz, 2 120-2 160 MHz, 2 160‑2 170 MHz et 2 170-2 200 MHz vers les lignes contenant l'attribution faite à titre primaire au service mobile.

	28
	Toutes
	122 (RR5-88)
	Le renvoi 5.429F porte sur l'identification de la bande de fréquences 3 300-3 400 MHz pour les IMT au Lao (R.d.p.), aux Philippines et au Viet Nam en Région 3, alors que cette bande de fréquences n'est pas attribuée au service mobile dans ces pays.
	Ces trois Administrations souhaiteront peut-être faire supprimer le nom de leur pays du numéro 5.429F ou demander à bénéficier elles aussi de l'attribution faite au service mobile pour certains pays de la Région 3 au titre du numéro 5.429 ou 5.429E.

	29
	Toutes
	124 (RR5-90)
	Le renvoi 5.433, qui porte sur une attribution additionnelle de la bande 3 400-3 600 MHz dans les Régions 2 et 3, apparaît également dans le Tableau pour la bande 3 600‑3 700 MHz en Région 2.
	Supprimer le numéro 5.433 de la ligne pour la bande 3 600-3 700 MHz en Région 2 dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences.

	30
	Toutes
	124 (RR5-90)
	Le renvoi 5.435, qui porte uniquement sur le service de radiolocalisation, apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 3 600‑3 700 MHz en Région 3, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau.
	Déplacer la référence au numéro 5.435 dans le Tableau pour la bande 3 600-3 700 MHz vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de radiolocalisation en Région 3.

	31
	Toutes
	126 (RR5-92)
	Le renvoi 5.443 apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 4 800-4 990 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service de radioastronomie.
	Déplacer la référence au numéro 5.443 dans le Tableau pour la bande 4 800-4 990 MHz vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de radioastronomie.

	32
	Toutes
	131 (RR5-97)
	Le renvoi 5.454 apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour la bande 5 650-5 725 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans cette partie du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service de recherche spatiale.
	Déplacer la référence au numéro 5.454 dans le Tableau pour la bande 5 650-5 725 MHz vers la ligne contenant l'attribution faite à titre secondaire au service de recherche spatiale.

	33
	Toutes
	137 (RR5-103)
	Le renvoi 5.477 apparaît sur la dernière ligne du Tableau pour les bandes 9 800-9 900 MHz et 9 900-10 000 MHz dans toutes les Régions, ce qui signifie qu'il s'applique à plus d'un service dans ces parties du Tableau. Or, il ne s'applique qu'au service fixe.
	Déplacer la référence au numéro 5.477 dans le Tableau pour les bandes 9 800-9 900 MHz et 9 900-10 000 MHz vers les lignes contenant l'attribution faite à titre secondaire au service fixe.

	34
	Toutes
	163 (RR5-129)
	Le renvoi 5.546, qui indique une catégorie de service différente dans certains pays des Régions 1 et 3, apparaît dans le Tableau pour la bande 31,5-31,8 GHz en Région 1 uniquement. Ce renvoi mentionne le nom de l'Iran (République islamique d') en Région 3.
	Ajouter la référence au numéro 5.546 dans le Tableau pour la bande 31,5-31,8 GHz en Région 3.

	35
	Toutes
	168 (RR5-134)
	Le renvoi 5.551F indique une catégorie de service différente pour ce qui est de l'attribution de la bande 41,5-42,5 GHz au service mobile au Japon à titre primaire. Or, la bande 41-42,5 GHz est attribuée au service mobile terrestre à titre primaire et aux services mobile aéronautique et mobile maritime à titre secondaire en Région 3.
	L'Administration du Japon souhaitera peut-être modifier le numéro 5.551F en remplaçant «service mobile» par «services mobile aéronautique et mobile maritime» dans le texte du renvoi comme suit:
5.551F	Catégorie de service différente:  au Japon, l'attribution de la bande 41,5-42,5 GHz aux services mobile aéronautique et mobile maritime est à titre primaire (voir le numéro 5.33).

	36
	Toutes
	181 (RR5-147)
	Le renvoi 5.562D contient une attribution additionnelle des bandes de fréquences 128‑130 GHz; 171-171,6 GHz; 172,2-172,8 GHz et 173,3-174 GHz au service de radioastronomie à titre primaire en Corée (Rép. de). Or, la bande 123-130 GHz dans le Tableau est déjà attribuée au service de radioastronomie à titre secondaire dans toutes les Régions.
	L'Administration de la Corée (Rép. de) souhaitera peut-être demander la suppression de la bande 128-130 GHz du renvoi 5.562D et présenter un nouveau renvoi «Catégorie de service différente» pour la Corée (Rép. de) afin de relever au statut primaire l'attribution au service de radioastronomie dans la bande 128‑130 GHz.

	
	
	Volume 1
	Article 11
	Article 11

	37
	Toutes
	
	La note de bas de page 27 associée au numéro 11.44C fait référence à l'élément «A.4.b.5.c… du Tableau A de l'Annexe 2 de l'Appendice 4», qui existait dans la version précédente du RR, mais a été renuméroté A.4.b.4.i à la CMR-19 avec un texte plus développé. L'élément A.4.b.5 est indiqué «Non utilisé» dans la dernière version du RR.
	Remplacer A.4.b.5.c par une nouvelle référence à l'élément A.4.b.4.i relatif à l'argument du périgée.

	38
	Toutes
	223 (RR11-13)
	La note de bas de page 36 associée au numéro 11.49 fait référence à l'élément «A.4.b.5.c… du Tableau A de l'Annexe 2 de l'Appendice 4», qui existait dans la version précédente du RR, mais a été remplacé par le A.4.b.4.i à la CMR-19 avec un texte plus développé. L'élément A.4.b.5 est indiqué «Non utilisé» dans la dernière version du RR.
	Remplacer A.4.b.5.c par une nouvelle référence à l'élément A.4.b.4.i relatif à l'argument du périgée.

	
	
	Volume 2
	Appendice 4 (Annexe 1, Tableau 2)
	Appendice 4 (Annexe 1, Tableau 2)

	39
	Toutes
	60 (AP4-34)
	Identificateur de l'élément 1.14.k: l'engagement selon lequel le niveau de la densité de puissance brouilleuse à l'entrée de l'antenne d'une station au sol HAPS dans la bande de fréquences 31,3-31,8 GHz ne dépasse pas –83 dB(W/200 MHz). S'applique uniquement au station au sol HAPS.
	Déplacer le signe «+» dans la colonne «Station de réception dans les bandes visées aux numéros 5.457, 5.534A, 5.543B, 5.550D et 5.552A pour l'application du numéro 11.9».
	1.14.k
	l'engagement selon lequel le niveau de la densité de puissance brouilleuse à l'entrée de l'antenne d'une station au sol HAPS dans la bande de fréquences 31,3‑31,8 GHz ne dépasse pas −83 dB(W/200 MHz) par ciel clair et peut être augmenté par temps de pluie pour compenser les évanouissements dus à la pluie, à condition que l'incidence effective sur le satellite du service passif ne soit pas plus grande que l'incidence par ciel clair (voir la Résolution 167 (CMR-19)) Requis dans la bande de fréquences 31‑31,3 GHz
	
	
	+
	+
	1.14.k




	40
	Toutes
	227 (AP7-79)
	Le Tableau 8a contient une colonne pour le service de radiodiffusion par satellite dans la bande de fréquences 620-790 MHz, qui était auparavant attribuée conformément au numéro 5.311A.
	Supprimer la colonne pour le service de radiodiffusion par satellite dans la bande de fréquences 620-790 MHz, car le numéro 5.311A a été supprimé par la CMR-19.

	41
	Toutes
	279 (AP17-7)
	Le Tableau des fréquences de la Partie A de l'Appendice 17 ne contient pas de bandes se chevauchant associées à la fois à la Note p) et aux Notes i), j), n) et o), pourtant, il est fait référence aux Notes i), j), n) et o) dans la Note p).
	Supprimer la référence aux Notes i), j), n) et o) de la Note p) pour éliminer cette incohérence.

	42
	Toutes
	728 (AP30B‑6)
	Le § 6.14 fait référence au paragraphe 2.3 de l'Annexe 4 de l'Appendice 30B. Or, l'Annexe 4 a été modifiée par la CMR-19 et son paragraphe 2.3 a été renuméroté, mais cette référence n'a pas été mise à jour.
	Remplacer «indiquant les modifications apportées aux valeurs indiquées au paragraphe 2.3 de l'Annexe 4 de l'Appendice 30B» par «indiquant les modifications apportées à la valeur calculée du rapport (C/I)agg cumulatif global indiquée au paragraphe 2.1 de l'Annexe 4 de l'Appendice 30B».

	
	
	Volume 3
	Résolutions
	Résolutions

	43
	Toutes
	RES35-2
	Résolution 35 (CMR-19)
Notant que, aux fins de la présente Résolution:
sous le deuxième tiret commençant par «expression «plan orbital notifié»» … le quatrième tiret fait référence au «A.4.b.5.c… du Tableau A de l'Annexe 2 de l'Appendice 4», qui existait dans la version précédente du RR, a été remplacé par le A.4.b.4.i à la CMR‑19 avec un texte plus développé. L'élément A.4.b.5 est indiqué «Non utilisé» dans la dernière version du RR.
	Remplacer A.4.b.5.c par une nouvelle référence à l'élément A.4.b.4.i relatif à l'argument du périgée 


[bookmark: _Toc20747344][bookmark: _Toc20747394][bookmark: _Toc149901195]2.2.3	Dispositions obsolètes
L'édition de 2020 du Règlement des radiocommunications contient plusieurs dispositions, qui renvoient à des dates révolues. Les dispositions en question sont désormais obsolètes.
On trouvera dans le Tableau 3 un récapitulatif de certains textes du RR qui pourraient nécessiter des mises à jour. Ces textes sont portés à l'attention de la CMR-23, pour examen, en vue de leur mise à jour, le cas échéant.
TableAU 3
Textes du RR nécessitant éventuellement des mises à jour
	#
	Page
	Texte en vigueur du RR nécessitant éventuellement une mise à jour
	Mesure possible

	
	Volume 1, ARTICLE 5

	1
	113
(RR5-79)
	5.389F	Dans les pays suivants: Algérie... Tunisie, l'utilisation des bandes de fréquences 1 980‑2 010 MHz et 2 170‑2 200 MHz par le service mobile par satellite ne doit pas causer de brouillages préjudiciables aux services fixe et mobile ou gêner le développement de ces services avant le 1er janvier 2005, ni demander à être protégée vis‑à‑vis de ces services.     (CMR-19)
	Examiner ce renvoi, étant donné que la référence au 1er janvier 2005 est révolue pour ce qui est du développement des services concernés.

	2
	114
(RR5-80)
	5.415A: le numéro. 9.21 dans la bande 2 500‑2 520 MHz n'est pas applicable depuis le 1er janvier 2005.
	Supprimer le renvoi 5.415A du Tableau d'attribution des bandes de fréquences pour la Région 3 dans la bande 2 500‑2 520 MHz.

	3
	116
(RR5-82)
	5.413	Dans la conception de systèmes de radiodiffusion par satellite dans les bandes situées entre 2 500 MHz et 2 690 MHz, les administrations sont instamment priées de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le service de radioastronomie dans la bande 2 690‑2 700 MHz.
	Tenir compte du fait qu'il n'y a plus d'attribution au service de radiodiffusion par satellite dans la bande de fréquences 2 670-2 690 MHz.
5.413	Dans la conception de systèmes de radiodiffusion par satellite dans les bandes situées entre 2 500 MHz et 2 6902 670 MHz, les administrations sont instamment priées de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le service de radioastronomie dans la bande 2 690‑2 700 MHz.

	4
	119
(RR5-85)
	5.419	Lorsqu'elles mettent en service des systèmes du service mobile par satellite dans la bande 2 670‑2 690 MHz, les administrations doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger les systèmes à satellites fonctionnant dans cette bande avant le 3 mars 1992. La coordination des systèmes du service mobile par satellite dans cette bande doit être conforme aux dispositions du numéro 9.11A.
	Tenir compte du fait qu'il n'existe plus de systèmes à satellites fonctionnant dans cette bande avant le 3 mars 1992 inscrit dans le Fichier de référence international des fréquences, à l'exception d'un inscrit au titre du numéro 8.4.
5.419	Lorsqu'elles mettent en service des systèmes du service mobile par satellite dans la bande 2 670-2 690 MHz, les administrations doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger les systèmes à satellites fonctionnant dans cette bande avant le 3 mars 1992. La coordination des systèmes du service mobile par satellite dans cettela bande de fréquence 2 670‑2 690 MHz doit être conforme aux dispositions du numéro 9.11A.

	5
	136
(RR5-102)
	5.461A	L'utilisation de la bande 7 450‑7 550 MHz par le service de météorologie par satellite (espace vers Terre) est limitée aux systèmes à satellites géostationnaires. Les systèmes non géostationnaires du service de météorologie par satellite, dans cette bande, notifiés avant le 30 novembre 1997 peuvent continuer d'être exploités à titre primaire jusqu'à la fin de leur durée de vie.     (CMR-97)
Il n'existe pas de systèmes non géostationnaires du service de météorologie par satellite notifiés avant le 30 novembre 1997.
	Supprimer «Les systèmes non géostationnaires du service de météorologie par satellite, dans cette bande, notifiés avant le 30 novembre 1997 peuvent continuer d'être exploités à titre primaire jusqu'à la fin de leur durée de vie».

	6
	156
(RR5-122)
	5.523A	L'utilisation des bandes 18,8‑19,3 GHz (espace vers Terre) et 28,6-29,1 GHz (Terre vers espace) par des réseaux géostationnaires et des réseaux non géostationnaires du service fixe par satellite est soumise à l'application des dispositions du numéro 9.11A et le numéro 22.2 ne s'applique pas. Les administrations ayant des réseaux géostationnaires par satellite en cours de coordination avant le 18 novembre 1995 doivent coopérer dans toute la mesure possible pour mener à bien la coordination au titre du numéro 9.11A avec les réseaux non géostationnaires par satellite pour lesquels les renseignements de notification ont été reçus par le Bureau avant cette date, en vue d'obtenir des résultats acceptables pour toutes les parties concernées. Les réseaux non géostationnaires par satellite ne doivent pas causer de brouillages inacceptables aux réseaux géostationnaires du service fixe par satellite pour lesquels les renseignements de notification complets au titre de l'Appendice 4 sont considérés comme ayant été reçus par le Bureau avant le 18 novembre 1995.     (CMR‑97)
La phrase «Les administrations ayant des réseaux géostationnaires par satellite en cours de coordination avant le 18 novembre 1995 doivent coopérer dans toute la mesure possible pour mener à bien la coordination au titre du numéro 9.11A avec les réseaux non géostationnaires par satellite pour lesquels les renseignements de notification ont été reçus par le Bureau avant cette date, en vue d'obtenir des résultats acceptables pour toutes les parties concernées» fait références aux réseaux non OSG pour lesquels les renseignements de notification ont été reçus avant le 18 novembre 1995. Or, i n'y a actuellement aucun réseau non OSG de ce type dans ces bandes de fréquences.
	Supprimer la phrase ci-après du numéro 5.523A: «Les administrations ayant des réseaux géostationnaires par satellite en cours de coordination avant le 18 novembre 1995 doivent coopérer dans toute la mesure possible pour mener à bien la coordination au titre du numéro 9.11A avec les réseaux non géostationnaires par satellite pour lesquels les renseignements de notification ont été reçus par le Bureau avant cette date, en vue d'obtenir des résultats acceptables pour toutes les parties concernées».

	7
	211
(RR11-1)
	6	A.11.6	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication spécifiée aux numéros 11.28 et 11.43 et les inscriptions correspondantes figurant dans le Fichier de référence au titre des numéros 11.36, 11.37, 11.38, 11.39, 11.41, 11.43B ou 11.43C, selon le cas, après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte des inscriptions spécifiées dans cette publication et que toute fiche de notification soumise à nouveau est considérée comme nouvelle. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement conformément à la Décision 482 du Conseil précitée, sauf si ce paiement a déjà été reçu. Voir aussi la Résolution 905 (CMR‑07)***     (CMR‑07)
***	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑12.
	6	A.11.6	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication spécifiée aux numéros 11.28 et 11.43 et les inscriptions correspondantes figurant dans le Fichier de référence au titre des numéros 11.36, 11.37, 11.38, 11.39, 11.41, 11.43B ou 11.43C, selon le cas, après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte des inscriptions spécifiées dans cette publication et que toute fiche de notification soumise à nouveau est considérée comme nouvelle. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement conformément à la Décision 482 du Conseil précitée, sauf si ce paiement a déjà été reçu. Voir aussi la Résolution 905 (CMR‑07)***
***	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑12.
La Résolution 905 (CMR-07) a été abrogée par la CMR-12 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	8
	406
(RR52-12)
	52.200	4)	L'une des fréquences que les stations côtières doivent être en mesure d'utiliser conformément au numéro 52.197 est imprimée en caractères gras dans la Nomenclature des stations côtières et des stations effectuant des services spéciaux (Liste IV) pour indiquer qu'elle est la fréquence normale de travail de la station. Les fréquences supplémentaires éventuelles sont indiquées en caractères ordinaires.     (CMR-07)
	Le format en caractère gras n'est plus utilisé dans la Liste IV, par conséquent la possible suppression du numéro 52.200 sera peut-être envisagée.

	9
	411
(RR52-17)
	52.247	§ 103	Les stations côtières du service des opérations portuaires situées dans une zone où la fréquence 156,8 MHz est utilisée pour des communications de détresse, d'urgence ou de sécurité assurent, pendant leurs vacations, une veille supplémentaire des appels émis sur la fréquence 156,6 MHz ou sur toute autre fréquence du service des opérations portuaires figurant en caractères gras dans la Nomenclature des stations côtières et des stations effectuant des services spéciaux (Liste IV).     (CMR‑07)
	Le format en caractère gras n'est plus utilisé dans la Liste IV, par conséquent il faudra peut-être supprimer la mention «en caractère gras» du numéro 52.247.

	10
	412
(RR52-18)
	52.248	§ 104	Les stations côtières du service du mouvement des navires situées dans une zone où la fréquence 156,8 MHz est utilisée pour des communications de détresse, d'urgence et de sécurité, assurent, pendant leurs vacations, une veille supplémentaire sur les fréquences du service du mouvement des navires figurant en caractères gras dans la Nomenclature des stations côtières et des stations effectuant des services spéciaux (Liste IV).     (CMR-07)
	Le format en caractère gras n'est plus utilisé dans la Liste IV, par conséquent il faudra peut-être supprimer la mention «en caractère gras» du numéro 52.248.

	11
	127 (AP5-7)
128 (AP5-8)
	Il est nécessaire de mettre à jour la référence à la Résolution 901 en remplaçant CMR-07 par CMR-15.
	Il est nécessaire de mettre à jour la référence à la Résolution 901 dans la partie du Tableau 5-1 de l'Appendice 5 portant sur le numéro 9.7 en remplaçant CMR-07 par CMR-15.

	12
	133
(AP5-13)
	Supprimer de la partie du tableau de l'Appendice 5 portant sur le numéro 9.11 la référence au renvoi 5.417A qui a été supprimé.
	Supprimer le numéro 5.417A dans les colonnes «Bandes de fréquences (et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée» et «Seuil/condition» du Tableau 5-1.

	13
	443
(AP30-1)
	1	La Liste des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3 est annexée au Fichier de référence international des fréquences (voir la Résolution 542 (CMR-2000)**).     (CMR-03)
**	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑03.
	1	La Liste des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3 est annexée au Fichier de référence international des fréquences (voir la Résolution 542 (CMR-2000)**).
**	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑03.
La Résolution 542 (CMR-2000) a été abrogée par la CMR-03 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	14
	446
(AP30-4)
	1.8	Liste des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3 (dénommée en abrégé la «Liste»): Liste des assignations pour des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3, établie par la CMR-2000 (voir la Résolution 542 (CMR-2000)*), mise à jour à la suite de l'application réussie de la procédure du § 4.1 de l'Article 4.     (CMR-03).
______________
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-03.
	1.8	Liste des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3 (dénommée en abrégé la «Liste»): Liste des assignations pour des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3, établie par la CMR-2000 (voir la Résolution 542 (CMR-2000)*), mise à jour à la suite de l'application réussie de la procédure du § 4.1 de l'Article 4.     (CMR-03).
______________
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-03.
La Résolution 542 (CMR-2000) a été abrogée par la CMR-03 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	15
	449
(AP30-7)
	4.1.3	… Une assignation inscrite dans la Liste devient caduque si elle n'est pas mise en service dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents5. Une proposition d'assignation nouvelle ou modifiée qui n'est pas inscrite dans la Liste dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents devient également caduque5.     (CMR-07)
5	La Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)* s'applique.     (CMR‑03)
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑12.
	4.1.3	…. Une assignation inscrite dans la Liste devient caduque si elle n'est pas mise en service dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents5 . Une proposition d'assignation nouvelle ou modifiée qui n'est pas inscrite dans la Liste dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents devient également caduque5.
5	La Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)* s'applique.     (CMR‑03)
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑12.
La Résolution 533 (Rév.CMR-2000) a été abrogée par la CMR-03 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	16
	456
(AP30-14)
	4.2.6	…. Les modifications de ce Plan deviennent caduques si l'assignation n'est pas mise en service dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents14. La demande correspondant à une modification qui n'a pas été inscrite dans le Plan dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents devient elle aussi caduque14.     (CMR-07)
14	La Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)** s'applique.     (CMR‑03)
**	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑12.
	4.2.6	…. Les modifications de ce Plan deviennent caduques si l'assignation n'est pas mise en service dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents14. La demande correspondant à une modification qui n'a pas été inscrite dans le Plan dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents devient elle aussi caduque14.
14	La Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)** s'applique.     (CMR‑03)
**	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑12.
La Résolution 533 (Rév.CMR-2000) a été abrogée par la CMR-03 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	17
	461
(AP30-19)
	18	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication spécifiée au § 5.1.6 et les inscriptions correspondantes figurant dans le Fichier de référence au titre des § 5.2.2, 5.2.2.1, 5.2.2.2 ou 5.2.6, selon le cas, et les inscriptions correspondantes qui ont été inscrites dans le Plan depuis le 3 juin 2000 inclus ou dans la Liste, selon le cas, après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations. Il envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement conformément à la Décision 482 du Conseil précitée, sauf si ce paiement a déjà été reçu. Voir aussi la Résolution 905 (CMR-07)*     (CMR-07)
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-12.
	18	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication spécifiée au § 5.1.6 et les inscriptions correspondantes figurant dans le Fichier de référence au titre des § 5.2.2, 5.2.2.1, 5.2.2.2 ou 5.2.6, selon le cas, et les inscriptions correspondantes qui ont été inscrites dans le Plan depuis le 3 juin 2000 inclus ou dans la Liste, selon le cas, après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations. Il envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement conformément à la Décision 482 du Conseil précitée, sauf si ce paiement a déjà été reçu. Voir aussi la Résolution 905 (CMR-07)*
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-12.
La Résolution 905 (CMR-07) a été abrogée par la CMR-12 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	18
	587
(AP30A-1)
	1	La Liste des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3 est annexée au Fichier de référence international des fréquences (voir la Résolution 542 (CMR-2000)**).     (CMR-03)
**	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑03.
	1	La Liste des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3 est annexée au Fichier de référence international des fréquences (voir la Résolution 542 (CMR-2000)**).     (CMR-0323)
**	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑03.
La Résolution 542 (CMR-2000) a été abrogée par la CMR-03 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	19
	590 (AP30A-4)
	1.10	Liste des utilisations additionnelles des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 (dénommée en abrégé «Liste des liaisons de connexion»): Liste des assignations pour des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3, établie par la CMR‑2000 (voir la Résolution 542 (CMR-2000)*), mise à jour à la suite de l'application réussie de la procédure du § 4.1 de l'Article 4.     (CMR-03)
______________
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑03.
	1.10	Liste des utilisations additionnelles des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 (dénommée en abrégé «Liste des liaisons de connexion»): Liste des assignations pour des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3, établie par la CMR-2000 (voir la Résolution 542 (CMR-2000)*), mise à jour à la suite de l'application réussie de la procédure du § 4.1 de l'Article 4.     (CMR-0323)
______________
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR‑03.
La Résolution 542 (CMR-2000) a été abrogée par la CMR-03 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	20
	593 (AP30A-7)
	4.1.3	…. Une assignation inscrite dans la Liste des liaisons de connexion est considérée comme nulle si elle n'est pas mise en service dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents. Une proposition d'assignation nouvelle ou modifiée qui n'est pas inscrite dans la Liste dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents7 devient également caduque.     (CMR-19)
7	La Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)* s'applique.     (CMR‑03)
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-12.
	4.1.3	…. Une assignation inscrite dans la Liste des liaisons de connexion est considérée comme nulle si elle n'est pas mise en service dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents. Une proposition d'assignation nouvelle ou modifiée qui n'est pas inscrite dans la Liste dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents7 devient également caduque.     (CMR-1923)
7	La Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)* s'applique.     (CMR‑03)
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-12.
La Résolution 533 (Rév.CMR-2000) a été abrogée par la CMR-03 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	21
	600 (AP30A-14)
	4.2.6	…. Les modifications de ce Plan deviennent caduques si l'assignation n'est pas mise en service dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents17. La demande correspondant à une modification qui n'a pas été inscrite dans le Plan dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents17 devient elle aussi caduque.     (CMR-07)
17	La Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)* s'applique.     (CMR‑03)
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-07 et par la CMR-12.
	4.2.6	…. Les modifications de ce Plan deviennent caduques si l'assignation n'est pas mise en service dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents17. La demande correspondant à une modification qui n'a pas été inscrite dans le Plan dans les huit ans qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents17 devient elle aussi caduque.     (CMR-0723)
17	La Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)* s'applique.     (CMR‑03)
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-07 et par la CMR-12.
La Résolution 533 (Rév.CMR-2000) a été abrogée par la CMR-03 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	22
	726 (AP30B-4)
	1	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication spécifiée au § 6.7 et/ou 6.23 et les inscriptions correspondantes figurant dans la Liste au titre des § 6.23 et/ou 6.25 selon le cas, et rétablit tout allotissement dans le Plan après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Il envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil susmentionnée, sauf si ce paiement a déjà été reçu. Voir également la Résolution 905 (CMR-07)*.
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-12.
	1	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication spécifiée au § 6.7 et/ou 6.23 et les inscriptions correspondantes figurant dans la Liste au titre des § 6.23 et/ou 6.25 selon le cas, et rétablit tout allotissement dans le Plan après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Il envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil susmentionnée, sauf si ce paiement a déjà été reçu. Voir également la Résolution 905 (CMR-07)*.
*	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été abrogée par la CMR-12.
La Résolution 905 (CMR-07) a été abrogée par la CMR-12 et la référence à cette Résolution pour des raisons historiques a été conservée dans le Règlement des radiocommunications pendant très longtemps.

	23
	762
(AP42-2)
	AP 42 – Note 1 – Résolution 99 (Rév. Busan, 2014)
	La Résolution 99 a été révisée par la Conférence de plénipotentiaires en 2018 à Dubaï. Réviser en remplaçant par Résolution 99 (Rév. Dubaï, 2018).


[bookmark: _Toc19181729][bookmark: _Toc19182430][bookmark: _Toc20747345][bookmark: _Toc20747395][bookmark: _Toc149901196]2.2.4	Mises à jour en raison de la modification du nom de certains pays
En juin 2022, le Secrétaire général de l'UIT a reçu une note du Département de l'Assemblée générale et de la gestion des conférences de l'ONU indiquant que le nom du pays n'était plus «République de Turquie» mais «République de Türkiye».
Par conséquent, les mentions «Turquie» doivent être mises à jour comme indiqué dans le Tableau 4 ci-dessous.
TableAU 4
Textes du RR dans lesquels le nom des pays doit être mis à jour
	#
	Page
	Texte en vigueur du RR nécessitant
éventuellement une mise à jour
	Mesure possible

	
	Volume 1, ARTICLE 5

	1
	36
	5.3	Région 1:  La Région 1 comprend l'ensemble des territoires de l'Arménie..., de la Turquie...
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce numéro.

	2
	36
	5.5	Région 3:  La Région 3 comprend la zone limitée..., à l'exception du territoire des pays suivants: Arménie..., Turquie...
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce numéro.

	3
	37
	5.14	La «Zone européenne de radiodiffusion»... les parties des territoires de l'Iraq..., de la Turquie... située au-delà de ces limites sont inclus dans la Zone européenne de radiodiffusion.     (CMR‑07)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce numéro.

	4
	51
	5.98	Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Arménie..., Turquie, la bande de fréquences 1 810-1 830 kHz est attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.     (CMR‑15)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	5
	68
	5.161B	Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Albanie..., Turquie..., la bande de fréquences 42-42,5 MHz est attribuée aux services fixe et mobile, à titre primaire.     (CMR‑19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	6
	70
	5.164	Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Albanie..., Turquie, la bande de fréquences 47‑68 MHz...     (CMR‑19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	7
	77
	5.211	Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Allemagne..., Turquie, la bande de fréquences 138‑144 MHz est, de plus, attribuée aux services mobile maritime et mobile terrestre à titre primaire.     (CMR‑19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	8
	79
	5.221	Les stations du service mobile par satellite dans la bande de fréquences 148-149,9 MHz ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux stations des services fixe ou mobile exploitées conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, ni demander à être protégées vis‑à‑vis de celles-ci, dans les pays suivants: Albanie..., Turquie...     (CMR‑19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	9
	90
	5.276	Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Afghanistan..., Turquie..., la bande de fréquences 430‑440 MHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire...     (CMR‑15)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	10
	93
	5.296	Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Albanie..., Turquie..., la bande de fréquences 470‑694 MHz est, de plus, attribuée à titre secondaire au service mobile terrestre...     (CMR‑19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	11
	98
	5.331	Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie..., Turquie..., la bande de fréquences 1 215‑1 300 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation à titre primaire...     (CMR‑19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	12
	115
	5.395	En France et en Turquie, l'utilisation de la bande 2 310‑2 360 MHz par le service mobile aéronautique pour la télémesure ...     (CMR-03)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	13
	161
	5.536B	Dans les pays suivants: Arabie saoudite..., Turquie..., les stations terriennes du service d'exploration de la Terre par satellite fonctionnant dans la bande de fréquences 25,5-27 GHz...     (CMR-19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	14
	164
	5.546	Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Arabie saoudite..., Turquie, l'attribution de la bande de fréquences 31,5‑31,8 GHz aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, est à titre primaire...     (CMR‑19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans ce renvoi.

	
	Volume 2, APPENDICES

	15
	146
	AP5-26
NOTE 9 – À la place des valeurs données dans le Tableau, les seuils de puissance surfacique déclenchant la coordination de –142,5 dB(W/m2) dans une largeur de bande de 4 kHz et –124,5 dB(W/m2) dans une largeur de bande de 1 MHz pour le SMS et de –152 dB(W/m2) dans une largeur de bande de 4 kHz et –128 dB(W/m2) dans une largeur de bande de 1 MHz pour le SRRS s'appliquent dans les pays suivants: Albanie..., Turquie...     (CMR-19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans la Note 9.

	16
	393
	AP27-27
27/100	Zone des lignes aériennes régionales et nationales – 1 (ZLARN‑1)
Cette zone est délimitée par une ligne qui, partant du Pôle Nord..., puis le long de cette frontière jusqu'à la frontière turque. Ensuite, elle suit la frontière entre la Turquie...puis longe la côte turque de la mer Noire...
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le paragraphe 27/100.

	17
	394
	AP27-28
27/104	Subdivision de zone 1D
Cette subdivision est délimitée par une ligne partant du point de rencontre des frontières de l'Ukraine, ... jusqu'à la frontière turque. Puis, elle suit la frontière séparant la Turquie des pays suivants... De là, elle continue le long de la côte turque de la mer Noire...
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le paragraphe 27/104.

	18
	395
	AP27-29
27/106	Zone des lignes aériennes régionales et nationales – 2 (ZLARN‑2)
Cette zone est délimitée par une ligne qui, partant du Pôle Nord, ... jusqu'à la côte turque de la mer Noire, longe cette côte jusqu'à l'intersection des frontières de la Turquie et de la Géorgie et, de là, longe les frontières entre la Turquie...
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le paragraphe 27/106.

	19
	396
	AP27-30
27/109	Subdivision de zone 2C
Cette subdivision est délimitée par une ligne qui, partant du point... jusqu'à la côte turque de la mer Noire et longe ensuite cette côte jusqu'à son intersection avec la frontière entre la Turquie et la Géorgie. Ensuite, elle suit les frontières entre la Turquie…
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le paragraphe 27/109.

	20
	397
	AP27-31
27/117	Zone des lignes aériennes régionales et nationales – 5 (ZLARN‑5)
Cette zone est délimitée par une ligne qui, partant du point... pour longer ensuite la frontière séparant la Turquie... Elle longe ensuite la frontière nord de la République islamique d'Iran et de la Turquie...     (CMR-19)
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le paragraphe 27/117.

	21
	398
	AP27-32
27/118	Subdivision de zone 5A
Cette subdivision est délimitée par une ligne qui, partant du point... séparant la Turquie... et longe les frontières séparant la République islamique d'Iran de l'Iraq et l'Iraq de la Turquie…
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le paragraphe 27/118.

	22
	398
	AP27-32
27/119	Subdivision de zone 5B
Cette subdivision est délimitée par une ligne qui, partant du point... longe la frontière séparant la Turquie de la Syrie... De là, elle suit la frontière nord de la République islamique d'Iran et de la Turquie…
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le paragraphe 27/119.

	23
	764
	AP42-4
TAA-TCZ Turquie
	Remplacer le nom «Turquie» par «République de Türkiye» dans le Tableau d'attribution des séries internationales d'indicatifs d'appel.

	24
	765
	AP42-5
YMA-YMZ Turquie
	Remplacer le nom «Turquie» par «République de Türkiye» dans le Tableau d'attribution des séries internationales d'indicatifs d'appel.

	
	Volume 3, RÉSOLUTIONS

	25
	153
	RES163-1
décide
que, dans les Régions 1 et 2, dans la bande de fréquences 14,5‑14,75 GHz, des stations terriennes du service fixe par satellite (Terre vers espace) non destinées aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite doivent être exploitées uniquement dans les pays suivants: Algérie..., Turquie…
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le décide.

	26
	430
	RES608-2
reconnaissant
b)	que, jusqu'à la fin de la CMR-2000, la seule contrainte imposée au SRNS dans la bande de fréquences 1 215-1 260 MHz était que ce service ne devait pas causer de brouillage préjudiciable au service de radionavigation dans les pays suivants: Algérie..., Turquie…
	Remplacer le nom «Turquie» par «Türkiye» dans le point b) du reconnaissant.


[bookmark: _Hlk124949877][bookmark: _Toc149901197]3	Résultats obtenus dans l'application des procédures réglementaires prévues dans le Règlement des radiocommunications
La présente section contient le résumé des résultats obtenus par le Bureau dans l'application des procédures visées dans les Articles, Appendices, Résolutions et Recommandations du RR, selon le cas. Elle contient également une synthèse de certains des problèmes qui ont été soulevés aux réunions du RRB et qui, de l'avis de celui-ci, devront peut-être être examinés par la CMR-23.
[bookmark: _Toc19181732][bookmark: _Toc142664161][bookmark: _Toc149901198]3.1	Articles du Règlement des radiocommunications
[bookmark: _Toc142664162][bookmark: _Toc149901199]3.1.1	Article 1 du Règlement des radiocommunications
3.1.1.1	Service d'amateur par satellite (numéros 1.56 et 1.57)
Le Bureau a reçu certains réseaux à satellite exploités dans le service d'amateur par satellite (classe de station EA) pour lesquels les renseignements fournis concernant l'entité exploitante (élément A.3.a de l'Appendice 4) semblent indiquer que l'entité exploitante n'est peut-être pas un amateur et qu'il pourrait même s'agir, dans certains cas, d'un opérateur commercial.
Le Bureau a appelé l'attention des administrations notificatrices sur les définitions figurant dans les numéros 1.56 et 1.57 du Règlement des radiocommunications:
1.56	service d'amateur:  Service de radiocommunication ayant pour objet l'instruction individuelle, l'intercommunication et les études techniques, effectué par des amateurs, c'est-à-dire par des personnes dûment autorisées, s'intéressant à la technique de la radioélectricité à titre uniquement personnel et sans intérêt pécuniaire.
[bookmark: _Hlk142612832]1.57	service d'amateur par satellite:  Service de radiocommunication faisant usage de stations spatiales situées sur des satellites de la Terre pour les mêmes fins que le service d'amateur.
Le Bureau a demandé aux administrations concernées d'indiquer plus précisément la finalité et le nom de l'opérateur de ces réseaux à satellite. Les administrations concernées ont fourni les explications nécessaires pour pouvoir exploiter le réseau à satellite et ont confirmé qu'elles exploiteraient les satellites de la manière prévue dans la définition.
En plus de soulever des questions concernant la disponibilité à long terme des ressources spectrales attribuées au service d'amateur par satellite, l'utilisation abusive du service d'amateur par satellite pourrait avoir des conséquences financières négatives pour l'Union sur le plan du recouvrement des coûts au titre de la Décision 482 du Conseil, dans la mesure où les soumissions concernant le service d'amateur par satellite sont exonérées de droits. En conséquence, le Bureau se propose de vérifier plus systématiquement si les soumissions sont conformes aux conditions énoncées aux numéros 1.56 et 1.57.
	La Conférence est invitée à prendre note de cette façon de procéder.


En outre, le Bureau a reçu des fiches de notification de systèmes à satellites non géostationnaires destinés à exploiter des assignations de fréquence dans le service d'amateur par satellite en orbite lunaire. Le Bureau a publié une conclusion défavorable pour ces assignations, étant donné que la définition du service d'amateur par satellite figurant dans le numéro 1.57 limite ce service aux stations spatiales situées sur des satellites de la Terre.
	Compte tenu des progrès techniques réalisés dans le service d'amateur par satellite, la Conférence souhaitera peut-être supprimer la limitation du service d'amateur par satellite aux seuls satellites de la Terre, comme suit:
1.57	service d'amateur par satellite:  Service de radiocommunication faisant usage de stations spatiales situées sur des satellites de la Terre pour les mêmes fins que le service d'amateur.


3.1.1.2	Fréquences TT&C et autres besoins de spectre associés pour les systèmes à satellites non OSG fournissant des services d'entretien en orbite
Depuis la CMR-19, des contributions ont été soumises au Groupe de travail 4A de l'UIT-R, afin d'examiner les dispositions réglementaires et de déterminer les fréquences de télémesure, poursuite et télécommande (TT&C) possibles pour la fourniture de services d'entretien en orbite par des systèmes à satellites non OSG. Les services d'entretien en orbite sont fournis par un engin spatial pour entretenir, réparer, moderniser, ravitailler ou retirer de l'orbite un bien spatial pendant qu'il est en orbite, ou pour retirer de l'orbite des débris spatiaux ou les placer sur une nouvelle orbite. Pour ces activités, l'engin spatial doit se rapprocher du bien ou du débris spatial et procéder au rendez‑vous et à l'arrimage. Les types de services d'entretien en orbite comprennent les services de suppression active, de fin de vie et d'extension de la vie des débris.
Faute d'études à ce sujet, le Groupe de travail 4A a décidé de ne pas examiner cette question au titre du point 7 de l'ordre du jour de la CMR-23. Toutefois, le texte ci-après a été inclus dans le rapport du Président du Groupe de travail 4A:
«À la suite des discussions qui ont eu lieu au sein du GT 4A, le BR de l'UIT a indiqué que les satellites assurant des services en orbite peuvent utiliser des liaisons de connexion (voir le numéro 1.115 du RR) fonctionnant dans le SFS conformément au numéro 1.21 du RR pour transmettre en liaison descendante des données recueillies au moyen de capteurs embarqués fonctionnant dans d'autres services de radiocommunication. Il a également été précisé que, par suite de cette utilisation du SFS, il se peut que ces satellites effectuent des opérations de TT&C dans des bandes de fréquences attribuées au SFS, comme indiqué dans le numéro 1.23 du Règlement des radiocommunications».
	La Conférence est invitée à prendre note des conclusions du Groupe de travail 4A de l'UIT-R.


Le Bureau a aussi reçu des demandes de renseignements de la part d'administrations concernant un scénario précis de fourniture de services d'entretien en orbite, dans lequel les engins spatiaux du prestataire seront lancés sur une orbite à quelques centaines de kilomètres au-dessus de l'orbite des satellites géostationnaires, l'engin spatial ne sera pas stationnaire par rapport à la Terre et communiquera avec un réseau de stations au sol et restera sur cette orbite pendant une période pouvant aller jusqu'à un an. Par la suite, ces engins spatiaux d'entretien seront raccordés à un satellite géostationnaire et pourront soit rester arrimés pendant leur durée de vie, soit être détachés après avoir fourni des services au premier satellite géostationnaire et être déplacés pour fournir des services à un autre satellite géostationnaire sur une autre position orbitale.
Le Bureau a informé l'administration que, pour la partie de la mission dans laquelle l'engin spatial ne sera pas stationnaire par rapport à la Terre et communiquera avec des stations terriennes, les renseignements pour la publication anticipée et la notification concernant ce réseau à satellite non géostationnaire sont requis pour couvrir cette phase de l'exploitation. Les observations et la coordination au titre du numéro 9.3 seront nécessaires. Même si le réseau à satellite est exploité conformément au numéro 4.4, il restera nécessaire de soumettre les renseignements pour la publication anticipée et une fiche de notification. Pendant la période où il sera arrimé à un satellite géostationnaire cible, l'engin spatial sera considéré comme un satellite géostationnaire et pourra utiliser la fréquence notifiée pour le satellite géostationnaire cible. Si ce satellite géostationnaire cible n'a pas de fiche de notification pour ces fréquences, il faudra soumettre une nouvelle fiche pour un réseau à satellite géostationnaire, qui devra faire l'objet d'une demande de coordination, suivie d'une notification. S'il n'est plus prévu d'utiliser ces bandes de fréquences après l'arrimage au satellite cible, cette demande de coordination ne sera plus nécessaire.
	La Conférence est invitée à prendre note de l'approche réglementaire proposée pour le scénario concernant la fourniture de services d'entretien en orbite décrit ci-dessus.


[bookmark: _Toc142664163][bookmark: _Toc149901200]3.1.2	Article 4 du Règlement des radiocommunications
À la CMR-19, le Bureau a rendu compte du recours accru au numéro 4.4 du RR pour les réseaux à satellite non soumis à la coordination. Dans la mesure où cette tendance s'est poursuivie depuis 2019, le Bureau a régulièrement tenu le Comité du Règlement des radiocommunications informé de l'évolution de la situation. En conséquence, le Comité a été amené à faire figurer cette question dans son rapport au titre de la Résolution 80 (Rév.CMR-07) (voir la section 4.14 du Document CMR23/50). Afin d'éviter que l'examen de ces questions ne fasse double emploi, le Bureau ne reprend pas, dans le présent rapport, les questions traitées par le Comité, mais souhaiterait soumettre à la Conférence une autre question plus spécifique quant à l'application du numéro 4.4.
3.1.2.1	Application du numéro 4.4 dans les bandes de fréquences de l'Appendice 30B
Le § 4.2 (Article 4) de l'Appendice 30B indique ce qui suit:
	«4.2	Les États Membres de l'Union ne peuvent modifier les caractéristiques, ou mettre en service des assignations aux stations du service fixe par satellite ou des assignations aux stations des autres services auxquels ces bandes de fréquences sont attribuées, que dans les conditions prévues par le Règlement des radiocommunications et par les Articles et Annexes pertinents du présent Appendice.»
La Section 2 des Règles de procédure relatives au numéro 4.4, «Émissions dans des bandes où des utilisations autres que celles autorisées sont interdites» n'énumère pas les bandes de fréquences de l'Appendice 30B, notamment parce que les bandes de fréquences de l'Appendice 30B sont utilisées en partage avec d'autres services.
Aux fins de l'application du § 4.2 de l'Appendice 30B, le Bureau croit comprendre que l'application du numéro 4.4 est acceptable pour les cas énumérés ci-après:
–	Stations de radioastronomie: le service de radioastronomie est un service passif qui ne suppose pas l'émission d'ondes radioélectriques dans les bandes qui lui sont attribuées, de sorte que l'utilisation de ces bandes ne cause pas de brouillages à d'autres services. À l'heure actuelle, le service de radioastronomie utilise la portion du spectre électromagnétique comprise entre moins de 1 MHz et environ 1 000 GHz, gamme essentiellement déterminée par les limitations des technologies disponibles. En principe, la totalité du spectre radioélectrique présente un intérêt scientifique pour le service de radioastronomie.
–	Service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et service de recherche spatiale (passive) compte tenu de la Règle de procédure relative au numéro 5.458: bien qu'il soit indiqué, au numéro 5.458, que «Dans la bande 6 425-7 075 MHz, des mesures sont effectuées à l'aide de détecteurs passifs à hyperfréquences au-dessus des océans. Dans la bande 7 075-7 250 MHz, des mesures sont effectuées à l'aide de détecteurs passifs à hyperfréquences. Il convient que, dans leur planification de l'utilisation future des bandes 6 425-7 075 MHz et 7 075-7 250 MHz, les administrations ne négligent pas les besoins du service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et du service de recherche spatiale (passive)», la Règle de procédure relative à cette disposition indique que le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et le service de recherche spatiale (passive) n'ont pas d'attribution dans les bandes de fréquences 6 425-7 075 MHz et 7 075-7 250 MHz. La notification d'assignations de fréquence pour le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et le service de recherche spatiale (passive) dans ces bandes de fréquences sera considérée par le Bureau comme non conforme au Tableau d'attribution des bandes de fréquences.
–	Inscription des assignations du SFS dans le sens espace vers Terre pour les liaisons de connexion du SMS non OSG dépassant les limites prescrites à l'Article 21 dans la bande de fréquences 6 725-7 025 MHz: dans la mesure où le service dispose d'une attribution dans les bandes de fréquences de l'Appendice 30B, le dépassement de la limite de puissance surfacique peut être inscrit au titre du numéro 4.4 sans déroger au § 4.2 de l'Appendice 30B.
–	Inscription d'assignations du SFS non OSG dans le sens espace vers Terre dépassant les limites de l'Article 21 dans les bandes de fréquences 10,7-10,95 GHz et 11,2‑11,45 GHz: dans la mesure où le service dispose d'une attribution dans les bandes de fréquences de l'Appendice 30B, le dépassement des limites de puissance surfacique peut être inscrit au titre du numéro 4.4 sans déroger au § 4.2 de l'Appendice 30B.
	La Conférence est invitée à confirmer l'application par le Bureau du § 4.2 l'Appendice 30B en ce qui concerne l'utilisation du numéro 4.4 dans les bandes de fréquences de l'Appendice 30B, à savoir que le Bureau n'accepte pas l'application du numéro 4.4 à ces bandes de fréquences, sauf dans les quatre cas susmentionnés.


[bookmark: _Toc149901201]3.1.3	Article 5 du Règlement des radiocommunications
3.1.3.1	Numéro 5.218A
La CMR-19 a ajouté le numéro 5.218A, qui permet l'utilisation de la bande de fréquences 148‑149,9 MHz dans le service d'exploitation spatiale (Terre vers espace) par les systèmes à satellites non géostationnaires associés à des missions de courte durée dans certaines conditions.
L'une de ces conditions est que les stations terriennes d'émission de ces systèmes à satellites non géostationnaires doivent garantir que la puissance surfacique ne dépasse pas –149 dB (W/(m2.4 kHz)) pendant plus de 1% du temps à la frontière du territoire de certains pays. Dans le cas où cette limite de puissance surfacique est dépassée, il est nécessaire d'obtenir l'accord de ces pays conformément au numéro 9.21.
La conformité avec cette limite de déclenchement doit être vérifiée par le Bureau dès réception de la fiche de notification de la station terrienne. Bien que la limite de puissance surfacique ait été établie, la méthode de calcul de la valeur de puissance surfacique n'a pas été définie.
[bookmark: _Hlk124173539]En ce qui concerne le pourcentage de temps indiqué dans la limite de puissance surfacique, le Bureau tient à faire observer que des dispositions analogues établissant des limites de puissance surfacique dans le contexte d'un trajet de propagation au sol spécifient également des pourcentages de temps (voir les numéros 5.166B, 5.430A, 5.431B, etc.) entre des stations, qu'elles soient stationnaires ou en mouvement. En particulier, le libellé de cette disposition est très semblable à celui figurant aux numéros 5.430A, 5.431B, 5.432A et 5.432B. Le Bureau croit comprendre que, dans ces dispositions, le pourcentage de temps se rapporte à un paramètre d'entrée du modèle de propagation sur le trajet au sol (comme ceux qui figurent dans les Recommandations UIT-R P.452, UIT-R P.1812, etc.) décrivant un pourcentage de l'année moyenne pendant lequel le niveau du signal calculé est dépassé. Un paramètre analogue est également utilisé dans l'Appendice 7.
Cependant, dans le cas d'un système à satellites non géostationnaires en orbite terrestre basse comprenant un ou plusieurs satellites peu nombreux, la durée de visibilité des satellites qui peuvent être vus depuis la station terrienne (et, par conséquent, le temps pendant lequel la station terrienne émettra) sera réduite et pourra être inférieure à 1% pour un satellite à très basse altitude. À cet égard, on ne sait pas très bien si ce pourcentage de temps peut également être considéré comme faisant partie des statistiques de visibilité pour une liaison non OSG entre une station terrienne et un satellite non OSG quelconque. S'il faut, en effet, prendre en compte les statistiques de visibilité et calculer le facteur d'utilisation, les méthodes analytiques décrites dans les Recommandations UIT‑R S.1257 ou S.1325 peuvent être utilisées.
Enfin, le Bureau note que l'existence d'une limite de puissance constitue un motif qui l'amène à souligner qu'il ne devrait pas y avoir de procédure de coordination lorsqu'une limite stricte est respectée.
	La Conférence est invitée à demander à la commission d'études compétente de l'UIT-R d'élaborer une méthode permettant de calculer la puissance surfacique relativement au numéro 5.218A, tout en tenant compte des aspects suivants:
a)	L'extension de la méthode décrite dans l'Appendice 7 à la bande de fréquences 148‑149,9 MHz et au service d'exploitation spatiale pendant 1% du temps.
b)	La question de savoir si le pourcentage de temps se rapporte à un modèle de propagation ou à des statistiques de visibilité d'un système non OSG.
c)	La question de savoir s'il faut intégrer le facteur d'utilisation de la station terrienne d'émission dans la nouvelle méthode à élaborer.


3.1.3.2	Cas d'application du numéro 9.21 ne laissant aux administrations susceptibles d'être affectées aucun moyen de soumettre des observations (numéros 5.228AC et 5.474A)
Il existe des dispositions du Règlement des radiocommunications, par exemple les numéros 5.228AC ou 5.474A, en vertu desquelles l'utilisation de certaines bandes de fréquences par un service spatial est assujettie à l'accord obtenu au titre du numéro 9.21 auprès de pays donnés. L'obligation d'obtenir l'accord au titre du numéro 9.21 signifie que les assignations de fréquence à ce service spatial seront assujetties à la Section II de l'Article 9, en lieu et place de la Section I. Toutefois, les observations formulées au titre du numéro 9.52 concernant la demande de coordination au titre du numéro 9.21 ne peuvent être soumises que par ces pays.
D'autres administrations dont les noms ne figurent pas dans ces dispositions ne pourraient pas soumettre des observations au titre du numéro 9.52, bien qu'il soit possible que ces administrations disposent de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites pour lesquels un accord a déjà été obtenu en vue d'utiliser ces bandes de fréquences et qui sont inscrits dans le Fichier de référence international des fréquences et qu'elles auraient pu soumettre des observations relatives aux réseaux à satellite ou aux systèmes à satellites visés au numéro 9.3 si le numéro 9.21 n'avait pas été activé. En outre, il se peut que ces administrations ne soient pas en mesure de formuler des observations au titre du numéro 9.52.1, étant donné que ces assignations de fréquence sont assujetties à la Section II de l'Article 9, c'est-à-dire à l'application du numéro 9.21 auprès de certaines administrations.
Étant donné que la coexistence entre les stations spatiales est assurée par l'application de la Section I ou de la Section II de l'Article 9 et que l'obligation d'appliquer le numéro 9.21 uniquement auprès de certains pays a pour effet de désactiver la Section I pour les autres administrations, ces dernières n'ont aucun moyen réglementaire de soumettre des observations concernant leurs réseaux à satellite ou systèmes à satellites au sujet des nouvelles assignations de fréquence à des stations spatiales pour lesquelles l'obligation d'obtenir un accord au titre du numéro 9.21 ne s'applique qu'à l'égard d'une liste de pays donnés.
La Conférence voudra peut-être examiner cette situation et prendre les mesures correctives qui s'imposent.
	La Conférence est invitée à envisager de modifier le numéro 9.52.1 comme suit, afin que les administrations dont les réseaux à satellite ou les systèmes à satellites sont susceptibles d'affecter ou d'être affectés par une nouvelle assignation de fréquence à une station spatiale assujettie uniquement à la Section II de l'Article 9 par rapport aux services de Terre ou à un certain nombre de pays prédéfinis soient autorisées à formuler des observations.
9.52.1	Une administration estimant qu'un brouillage inacceptable risque d'être causé à ses réseaux à satellite ou systèmes à satellites, existants ou en projet, non assujettis à la procédure de coordination au titre de la Section II de l'Article 9 ou assujettis à cette Section uniquement par rapport aux services de Terre ou à un certain nombre de pays prédéfinis, peut envoyer ses observations à l'administration requérante. Une copie de ces observations peut également être envoyée au Bureau. Cependant, ces observations ne constituent pas en elles-mêmes un désaccord au titre du numéro 9.52. Par la suite, les deux administrations s'efforcent de coopérer et d'unir leurs efforts pour résoudre les éventuelles difficultés, avec le concours du Bureau, s'il en est prié par l'une ou l'autre partie, et échangent d'éventuels autres renseignements qui pourraient être disponibles.


3.1.3.3	Numéro 5.264B
À la CMR-19, au titre du point 1.2 de l'ordre du jour, un nouveau renvoi 5.264A a été approuvé afin d'établir des limites de puissance dans la bande applicables aux émissions des stations terriennes dans la bande de fréquences 401-403 MHz, de manière à garantir l'exploitation des systèmes, actuels et futurs, qui utilisent généralement des niveaux de puissance de sortie faible ou modérés pour les systèmes du service mobile par satellite (SMS), du service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) et du service de météorologie par satellite (MetSat).
En outre, un nouveau numéro 5.264B a été approuvé en vue de prévoir une exception à l'application du numéro 5.264A pour les systèmes à satellites non géostationnaires du service de météorologie par satellite et du service d'exploration de la Terre par satellite pour lesquels les renseignements complets de notification ont été reçus par le Bureau avant le 28 avril 2007.
Il existe un système à satellites non OSG, à savoir le système à satellites METEOR-3M, dans le service de météorologie par satellite, pour lequel les renseignements complets de notification ont été reçus par le Bureau le 28 avril 2007. Le système à satellite METEOR-3M produit la p.i.r.e. maximale pour les stations terriennes de 12 dBW dans la bande de fréquences 401,898‑402,522 MHz.
	Compte tenu de ce qui précède, la Conférence est invitée à confirmer que le renvoi 5.264B s'applique aux renseignements de notification qui ont été reçus par le Bureau le 28 avril 2007 ou avant cette date.
5.264B	Les systèmes à satellites non géostationnaires du service de météorologie par satellite et du service d'exploration de la Terre par satellite pour lesquels les renseignements complets de notification ont été reçus par le Bureau des radiocommunications avant le 28 avril 2007 ou avant cette date ne sont pas assujettis aux dispositions du numéro 5.264A et peuvent continuer de fonctionner dans la bande de fréquences 401,898-402,522 MHz à titre primaire sans dépasser un niveau de p.i.r.e. maximal de 12 dBW.


3.1.3.4	Utilisation de l'attribution au service de recherche spatiale dans la bande 14,5‑14,8 GHz
À la suite de la décision de la CMR-15 d'attribuer la bande de fréquences 14,5-14,8 GHz au service fixe par satellite et sous réserve d'un certain nombre de conditions, par exemple que le diamètre de l'antenne mesure au moins 6 mètres, que la puissance surfacique soit limitée à certaines altitudes et que la distance de séparation par rapport aux frontières et aux zones de service ne s'applique qu'à la liste de pays figurant dans les Résolutions 163 (CMR-15) et 164 (CMR-15), le Bureau a reçu des demandes de coordination concernant l'utilisation de l'attribution à titre secondaire au service de recherche spatiale (Terre vers espace), qui comprennent des paramètres différents de ceux précédemment enregistrés pour le service dans ces bandes de fréquences, par exemple un gain d'antenne inférieur pour les stations terriennes et une utilisation accrue des stations terriennes types. Dans certains cas, les paramètres des stations terriennes du service de recherche spatiale sont identiques à ceux des stations terriennes du service fixe par satellite faisant l'objet de la même fiche de notification à l'exception des diamètres d'antenne et des zones de service. L'évolution des paramètres techniques du service de recherche spatiale pourrait avoir des répercussions sur l'environnement de partage de la bande de fréquences 14,5-14,8 GHz.
Ces informations figurent dans le § 3.1.2.4 de la Partie 2 du Rapport du Directeur du Bureau à la CMR-19 sur les activités du Secteur des radiocommunications (voir l'Addendum 2 au Document CMR19/4).
À sa septième séance plénière, la CMR-19 a fait figurer le paragraphe ci-après dans le procès‑verbal, en tant que décision de la Conférence (voir les § 4.5 à 4.7 du Document CMR19/568):
«Attribution au service de recherche spatiale dans la bande 14,5-14,8 GHz
Après avoir examiné le § 3.1.2.4 du Document 4(Add.2), la Commission 5 a conclu que la Conférence devrait charger le Directeur du Bureau des radiocommunications de surveiller l'utilisation de l'attribution au service de recherche spatiale dans la bande de fréquences 14,5‑14,8 GHz, et devrait inviter l'UIT-R à étudier l'évolution des paramètres techniques des systèmes du service de recherche spatiale et l'environnement associé pour le partage de la même bande de fréquences.»
En application de cette instruction, le Bureau a soumis une analyse détaillée au Groupe de travail 4A (Document 4A/61) en septembre 2020.
Toutefois, aucune conclusion n'a encore été formulée à cet égard par la Commission d'études 4 de l'UIT-R. En conséquence, le Bureau a continué de suivre de près la situation et présente des statistiques mises à jour au titre de la présente section.
En novembre 2015, le Bureau a commencé à recevoir de nouveaux réseaux à satellite du service de recherche spatiale dans cette bande de fréquences. Le Bureau a reçu 114 soumissions contenant des assignations du service de recherche spatiale avec un statut secondaire. Le nombre de soumissions reçues depuis la CMR-19 a doublé par rapport à la période 2015-2019. Il convient en particulier de noter que toutes ces soumissions concernent des assignations de fréquence du SFS dans la bande de fréquences 14,5-14,75 GHz ou dans la bande de fréquences 14,5-14,8 GHz. Parmi ces réseaux, 102 sont soumis par une même administration.
En outre, il ressort d'une analyse du Document 4A/61 que la largeur de bande d'émission ainsi que les densités spectrales de puissance des assignations au service de recherche spatiale secondaire semblent correspondre davantage à celles des émissions du SFS.
Les statistiques relatives aux soumissions reçues par année sont données dans la Figure 1 ci‑dessous.
FIGURE 1
Nombre de réseaux reçus chaque année (2015-2022) avec des assignations
du service de recherche spatiale avec un statut secondaire
[image: ]Nombre de soumissions par an

	La Conférence voudra peut-être examiner cette question plus avant.


[bookmark: _Toc142664165][bookmark: _Toc149901202]3.1.4	Article 9 du Règlement des radiocommunications
Observations générales concernant les difficultés posées par le nombre accru de systèmes à satellites non géostationnaires
La très forte augmentation du nombre et de la complexité des fiches de notification de réseaux à satellite non géostationnaire soumis à la coordination remonte à la mi-2013. Cette tendance se poursuit aujourd'hui, avec des systèmes à satellites comprenant un nombre de satellites allant de dizaines de milliers à plus de 485 000 avec de multiples configurations (jusqu'à 5), qui ont été publiés dans les sections spéciales CR/C (voir le tableau ci-dessous). Des fiches API ont également été reçues pour des réseaux à satellite non géostationnaire utilisant des bandes de fréquences qui ne sont pas assujetties aux procédures de coordination et comprenant des milliers de satellites.
	N°
	ID fiche
	AMS
	Date de réception
	ADM
	Station
	Catégorie
	Unités
	Configurations

	1
	119520219
	A
	17.09.2019
	CAN
	TELSTAR-LEO
	C2
	1404 (1,2)
	2

	2
	119520228
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3N
	C2
	45193 (1,2)
	2

	3
	119520229
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3M
	C2
	45193
	1

	4
	119520230
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3O
	C2
	45193 (1,2)
	2

	5
	119520231
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3P
	C2
	45193 (1,2)
	2

	6
	119520232
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3Q
	C2
	45193 (1,2)
	2

	7
	119520233
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3R-1
	C2
	45193 (1,2)
	2

	8
	119520234
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3R-2
	C2
	45193 (1,2)
	2

	9
	119520235
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3R-3
	C2
	45193 (1,2)
	2

	10
	119520236
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3S-1
	C2
	45193 (1,2)
	2

	11
	119520237
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3S-2
	C2
	45193 (1,2)
	2

	12
	119520238
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3S-3
	C2
	45193 (1,2)
	2

	13
	119520239
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3T-1
	C2
	45193 (1,2)
	2

	14
	119520240
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3T-2
	C2
	45193 (1,2)
	2

	15
	119520241
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3T-3
	C2
	45193 (1,2)
	2

	16
	119520242
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3U-1
	C2
	45193 (1,2)
	2

	17
	119520243
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3U-2
	C2
	45193 (1,2)
	2

	18
	119520244
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3V-1
	C2
	45193 (1,2)
	2

	19
	119520245
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3V-2
	C2
	45193 (1,2)
	2

	20
	119520246
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3W-1
	C2
	45193 (1,2)
	2

	21
	119520247
	A
	07.10.2019
	USA
	USASAT-NGSO-3W-2
	C2
	45193 (1,2)
	2

	22
	119520264
	M
	22.10.2019
	CAN
	CANPOL-2
	C2
	702 (1,2)
	2

	23
	119520391
	A
	19.12.2019
	HOL
	HOL-NGSO1-B-S
	C1
	16 (1,2)
	2

	24
	120520125
	A
	17.07.2020
	F
	F-SAT-NG-13
	C2
	56052 (1), 
369 (2)
	2

	25
	120520172
	A
	11.09.2020
	CHN
	GW-2
	C2
	8093 (1-4)
	4

	26
	120520184
	A
	06.10.2020
	D
	KBSAT-NGSO-1
	C2
	69980
	1

	27
	120520244
	A
	17.12.2020
	D
	D-NGSO-1120-1
	C1
	53820
	1

	28
	121520018
	M
	22.01.2021
	F
	MCSAT-2 LEO-2
	C2
	15600
	2

	`29
	121520025
	M
	04.02.2021
	NOR
	STEAM-1
	C1
	12312 (1), 24624 (2,3)
	3

	30
	121520026
	M
	04.02.2021
	NOR
	STEAM-2
	C2
	50216 (1), 
22050 (2)
	2

	31
	121520061
	M
	30.03.2021
	PNG
	M5L2SAT
	C1
	66528
	1

	32
	121520071
	A
	04.05.2021
	D
	KBSAT-NGSO-P
	C2
	43324 (1-5)
	5

	33
	121520090
	A
	10.06.2021
	ISR
	RAFANET-1
	C1
	39 (1-4)
	4

	34
	121520106
	A
	16.06.2021
	USA
	USASAT-NGSO-2A
	C1
	304 (1-4)
	4

	35
	121520122
	M
	29.06.2021
	USA
	USASAT-NGSO-2A
	C1
	7560 (1-4)
	4

	36
	121520147
	A
	19.08.2021
	CAN
	TELSTAR-LEO-2
	C1
	235486
	1

	37
	121520158
	M
	09.09.2021
	NOR
	STEAM-2B
	C1
	12222 (1,2) 
38876 (3)
	3

	38
	121520159
	M
	10.09.2021
	USA
	USASAT-NGSO-3D
	C1
	15822 (1), 
50108 (2)
	2

	39
	121520182
	A
	02.11.2021
	G
	TARD-1S
	C1
	3924 (1,3), 3928 (2,4)
	4

	40
	121520194
	M
	09.11.2021
	LUX
	LUX-N1-2
	C1
	40 (1-3)
	3

	41
	121520196
	A
	20.11.2021
	D
	MARS-K1
	C1
	41602
	1

	42
	121520197
	A
	20.11.2021
	D
	MARS-K2
	C1
	41602
	1

	43
	121520199
	A
	30.11.2021
	F
	MCSAT-2-LEO-1QV
	C1
	83700
	1

	44
	121520229
	A
	15.12.2021
	D
	ATHENE-1
	C2
	22665 (1,2)
	2

	45
	122520059
	A
	22.05.2022
	D
	MARS-K3
	C1
	45550 (1,2)
	2

	46
	122520060
	A
	22.05.2022
	D
	MARS-K4
	C1
	45550 (1,2)
	2

	47
	122520085
	A
	18.07.2022
	NOR
	STEAM-1B
	C1
	25485
	1

	48
	122520087
	A
	20.07.2022
	CAN
	TELSTAR-LEO-3
	C1
	233998
	1

	49
	122520110
	A
	30.08.2022
	PNG
	M3L2SAT
	C1
	51474
	1

	50
	122520125
	A
	31.08.2022
	F
	HIBLEO-XL-1
	C2
	54300
	1

	51
	122520146
	A
	07.10.2022
	F
	F-SAT-NG-15_A
	C1
	485640
	1

	52
	122520147
	A
	08.10.2022
	D
	D-LEG1-2
	C1
	3347 (1,2)
	2

	53
	122520163
	A
	03.11.2022
	CHN
	CSN-L3
	C2
	6360 (1-4)
	4

	54
	123520058
	A
	22.02.2023
	USA
	ATOZSAT
	C1
	27616
	1

	55
	123520029
	A
	03.04.2023
	USA
	USASAT-NGSO-3X
	C1
	95542
	1


Le Bureau a noté que cette augmentation du recours à des systèmes à satellites non géostationnaires s'est traduite par de nouvelles questions ou de nouvelles difficultés concernant l'application des procédures de coordination et de notification pour ces systèmes (Articles 9 et 11, mais aussi Articles 21 et 22 ou Résolution 76, 769 ou 770).
Des exemples de ces questions en suspens seront examinés par la CMR-23 au titre du point 7, Question A, B, G ou J.
Scinder un système à satellites non géostationnaires en plusieurs systèmes notifiés
D'autres questions concernent la pratique consistant à scinder un système à satellites géostationnaires en plusieurs systèmes notifiés, qui risque de nuire à l'efficacité des limites d'epfd pour une seule source de brouillage définie dans l'Article 22 pour protéger les systèmes à satellites géostationnaires ou d'avoir des incidences sur la mise en œuvre de la Résolution 76 (Rév.CMR‑15).
En particulier, il convient de noter que cette question a été examinée par la CMR-03 au titre du point 1.19 de son ordre du jour, à savoir «examiner les dispositions réglementaires visant à éviter toute application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS, telles qu'elles sont prescrites dans l'Article 22, sur la base des études faites par l'UIT-R, conformément à la Résolution 135 (CMR-2000)». Ce point de l'ordre du jour fait l'objet de la partie 3.1 du Chapitre 3 du Rapport de la RPC à la CMR-03 (voir https://www.itu.int/md/R00-CPM-SP-0001/en):
[bookmark: _Toc18976772][bookmark: _Toc18988281][bookmark: _Toc28065552][bookmark: _Toc149901203]«3.1	Point 1.19 de l'ordre du jour
«examiner les dispositions réglementaires visant à éviter toute application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS, telles qu'elles sont prescrites dans l'Article 22, sur la base des études faites par l'UIT-R, conformément à la Résolution 135 (CMR-2000)»
[bookmark: _Toc18976773][bookmark: _Toc18988282][bookmark: _Toc28065553][bookmark: _Toc149901204]3.1.1	Résumé des études techniques et opérationnelles
La CMR-2000 a fixé dans l'Article 22 les limites d'epfd pour une seule source de brouillage que doivent respecter les systèmes non OSG du SFS dans certaines parties des bandes de fréquences comprises entre 10,7 et 30,0 GHz pour protéger les réseaux OSG du SFS et les réseaux OSG du SRS.
La vérification de la conformité avec les limites d'epfd pour une seule source de brouillage figurant dans les Tableaux 22-1 à 22-3 de l'Article 22 constitue une partie importante de l'examen réglementaire de toute fiche de notification d'un système non OSG du SFS auquel procède le Bureau des radiocommunications conformément au numéro 11.31, comme indiqué dans les sections 2.6 à 2.6.6 des Règles de procédure.
Par conséquent, la seule raison pour appliquer de façon incorrecte ces limites d'epfd pour une seule source de brouillage en scindant ou en regroupant artificiellement des systèmes non OSG du SFS, sera d'abaisser les niveaux d'epfd et, par voie de conséquence, d'obtenir une conclusion favorable à l'issue de cet examen réglementaire.
[bookmark: _Toc18976774][bookmark: _Toc18988283][bookmark: _Toc28065554][bookmark: _Toc149901205]3.1.2	Analyse des résultats des études
L'examen réglementaire de toute fiche de notification pour les stations de services spatiaux qu'effectue le BR conformément au numéro 11.31 comprend, entre autres choses, la vérification de la conformité avec les dispositions obligatoires des Articles 21 et 22, dont la plupart concernent les valeurs de puissance surfacique qui risqueraient d'être appliquées de façon incorrecte en scindant ou combinant artificiellement les systèmes.
Par ailleurs, on trouve également au numéro 22.5A une limite analogue à celle donnée dans le Tableau 22-3 applicable aux systèmes non OSG du SFS mais qui n'a pas suscité les mêmes inquiétudes quant à un risque d'application incorrecte.
Le problème soulevé au point 1.19 de l'ordre du jour n'est ni nouveau ni propre à certains systèmes non OSG du SFS.
[bookmark: _Toc18976775][bookmark: _Toc18988284][bookmark: _Toc28065555][bookmark: _Toc149901206]3.1.3	Méthode appliquée pour traiter ce point de l'ordre du jour
Le problème soulevé dans la Résolution 135 (CMR-2000) n'est ni nouveau ni propre à certains systèmes non OSG du SFS. Des limites analogues, qui pourraient être elles aussi appliquées de façon incorrecte, n'ont jusqu'à ce jour posé aucun problème. Les dispositions de l'actuel Règlement des radiocommunications sont suffisantes.
Par conséquent, aucune étude supplémentaire n'est nécessaire; la partie invite l'UIT-R de la Résolution 135 (CMR-2000) peut donc être supprimée.
[bookmark: _Toc18976776][bookmark: _Toc18988285][bookmark: _Toc28065556][bookmark: _Toc149901207]3.1.4	Considérations touchant à la réglementation et aux procédures
Aucune autre mesure spécifique de nature réglementaire n'est nécessaire.»
Selon ce texte de la RPC, «la seule raison pour appliquer de façon incorrecte ces limites d'epfd pour une seule source de brouillage en scindant ou en regroupant artificiellement des systèmes non OSG du SFS, sera d'abaisser les niveaux d'epfd et, par voie de conséquence, d'obtenir une conclusion favorable à l'issue de cet examen réglementaire» et, en conclusion, «des limites analogues, qui pourraient être elles aussi appliquées de façon incorrecte, n'ont jusqu'à ce jour posé aucun problème».
	La Conférence devra peut-être réévaluer cette conclusion compte tenu des pratiques récentes.


Mise en service des systèmes à satellites non géostationnaires
La partie 3.1.4.7 du présent rapport décrit une autre question en suspens relative à la mise en service des systèmes à satellites géostationnaires et est liée à l'utilisation d'un satellite unique pour mettre en service de multiples systèmes à satellites non géostationnaires (cette pratique doit également être étudiée dans le contexte de l'application de la Résolution 35 (CMR-19)).
Modifications apportées à des demandes de coordination pour des systèmes à satellites non géostationnaires tout en conservant la date de protection initiale
Une autre question en suspens concerne les modifications apportées à des demandes de coordination pour des systèmes à satellites non géostationnaires tout en conservant la date de protection initiale. La question de la méthode à utiliser pour examiner ces modifications est traitée dans la partie 3.1.4.11. Toutes les modifications reçues jusqu'à aujourd'hui par le Bureau reposent sur des analyses montrant que lesdites modifications n'entraînent aucune augmentation de la probabilité que le système cause des brouillages aux autres systèmes pertinents et sur l'engagement de ne pas demander une protection plus grande que dans la demande de coordination initiale. Le Bureau recherche actuellement des moyens de conserver une trace des paramètres figurant dans la demande de coordination initiale sur le long terme, étant donné qu'ils représentent les paramètres de référence utilisés pour évaluer les besoins de protection du système à satellites non géostationnaires modifié. Une option possible consisterait à tenir une base de données de référence séparée.
	La Conférence est invitée à donner des instructions au Bureau sur ce point.


Validation des éléments de données figurant dans les fiches de notification
Par rapport aux réseaux à satellite OSG, des éléments de données additionnels, indiqués dans l'Appendice 4 du Règlement des radiocommunications, doivent être fournis pour les systèmes à satellites non OSG (élément orbitaux, angles de phase de chaque satellite dans chaque plan orbital, liaisons entre faisceaux et orbites/satellites, angles d'orientation des faisceaux, gain d'antenne du satellite et affaiblissement géométrique en fonction de l'angle d'élévation, p.i.r.e. de crête moyenne et maximale du faisceau, etc.), ce qui rend plus complexe l'examen aux fins de la coordination.
S'agissant des systèmes à satellites non OSG qui sont assujettis aux limites de puissance surfacique équivalente (epfd) prescrites dans l'Article 22 du RR, un plus grand nombre de paramètres orbitaux doivent être fournis, qui consistent notamment à vérifier si la station spatiale utilise le maintien en position pour conserver une trajectoire répétitive au sol et, si la station spatiale utilise le maintien en position pour conserver une trajectoire répétitive au sol, le temps (en secondes) nécessaire pour que la constellation revienne à sa position de départ, c'est-à-dire pour que tous les satellites se trouvent au même emplacement par rapport à la Terre et par rapport à chacun d'eux, la vitesse de précession spécifique, etc. En outre, plusieurs autres paramètres doivent être fournis pour le calcul des limites d'epfd, comme les gabarits de puissance surfacique/p.i.r.e., les informations sur la zone d'exclusion, etc.
Outre ces données additionnelles à fournir, les administrations soumettent souvent de longues descriptions sous la forme de notes des administrations, que le Bureau doit analyser, examiner et faire traduire en vue de leur publication dans les sections spéciales. Par conséquent, le temps nécessaire pour vérifier si les données relatives à ces systèmes à satellites non géostationnaires complexes sont complètes et correctes varie considérablement. Afin d'étudier les aspects liées au recouvrement des coûts de cette tendance, le Conseil de l'UIT a décidé de créer le Groupe d'experts sur la Décision 482.
	La Conférence est invitée à noter que le traitement et l'examen de ces systèmes à satellites non géostationnaires complexes ont des incidences financières sur les travaux de l'Union.


Examens complémentaires
Deux examens techniques principaux doivent être effectués lors de l'examen des fiches de notification de satellites non OSG complexes au titre du numéro 9.35/11.31, à savoir l'examen de la conformité aux limites prescrites dans l'Article 21 et aux limites prescrites dans l'Article 22.
Examen des limites prescrites dans l'Article 21
Comme pour les réseaux à satellite OSG, la puissance surfacique (pfd) produite par les systèmes à satellite non géostationnaire est calculée à partir d'une longitude orbitale unique en direction de la surface de la Terre à différents angles d'arrivée, afin de déterminer le dépassement de la puissance surfacique pour chaque assignation de fréquence, s'il a une seule altitude pour tous les satellites dans tous les plans. Un seul réseau à satellite non OSG serait alors suffisant pour calculer les niveaux de puissance surfacique de toute la constellation.
En revanche, lorsque les systèmes à satellites non OSG comportent plus d'une altitude dans la constellation, la puissance surfacique doit être calculée pour chacune des différentes altitudes. Si la limite de puissance surfacique est dépassée pour une altitude et qu'une conclusion défavorable doit être rendue pour ce cas, il faudrait scinder le faisceau afin de représenter la relation entre les orbites et les faisceaux, puis subdiviser également les groupes, afin de rendre des conclusions en conséquence pour les assignations de fréquence.
De plus, certaines des fiches de notification reçues concernant des satellites non OSG étaient d'une complexité telle, en termes de différences d'altitudes et de configurations de faisceaux, qu'elles dépassaient la capacité des tables correspondantes de la base de données SNS et ont dû être traitées manuellement avec d'autres moyens, en particulier en ce qui concerne les modifications apportées aux demandes de coordination des systèmes à satellites non OSG.
En outre, lorsque le système à satellites non OSG est notifié avec une seule altitude orbitale, il est toujours possible d'indiquer expressément les plans orbitaux, voire les différents satellites, qui fonctionneront avec des faisceaux spécifiques. Du point de vue de l'examen réglementaire, le travail effectué pour prendre en considération ces liens spécifiques faisceau/orbite peut donner lieu à des niveaux de complexité analogues à ceux de l'examen d'un système à satellites non OSG ayant différentes altitudes orbitales.
Il y a lieu de noter que par le passé, la configuration orbitale des fiches de notification de satellites non OSG était relativement simple et l'examen de la puissance surfacique était effectué manuellement. Toutefois, étant donné que les fiches de notification de satellites non OSG sont de plus en plus complexes, le Bureau améliore ses outils internes afin d'automatiser le processus d'examen de la puissance surfacique.
Examen des limites fixées dans l'Article 22
L'examen de la conformité aux limites d'epfd contenues dans plusieurs dispositions de l'Article 22 du RR prévoit le calcul effectif des niveaux d'epfd produits par ces assignations de fréquence. Le processus dans son ensemble comporte plusieurs tâches:
1)	Préparation des données d'entrée:
1.1)	Examen visant à vérifier, au moment de la réception des données, que celles-ci sont complètes (cet examen comprend aussi des échanges avec les administrations, des demandes de précisions, etc.).
1.2)	Validation du gabarit XML.
1.3)	Validation des données de la base de données SNS.
1.4)	Préparation du scénario de validation des limites d'epfd.
2)	Calculs des niveaux d'epfd.
3)	Analyse et traitement des résultats.
4)	Publication des résultats pour les limites d'epfd.
L'examen des cas nécessitant un temps d'exécution plus long entraîne une charge de travail supplémentaire, mais les mêmes étapes s'appliquent. Au nombre des facteurs ayant une incidence sur le temps de traitement nécessaire à l'examen des limites d'epfd figurent le nombre total de scénarios différents, le nombre de limites applicables et le nombre de satellites utilisés dans chaque scénario.
Trois activités d'appui principales viennent s'ajouter à ces tâches:
A)	Assistance aux administrations.
B)	Tenue à jour du logiciel de validation des limites d'epfd et appui technique correspondant.
C)	Création et tenue à jour d'outils informatisés et appui technique correspondant.
Il convient de noter que plusieurs systèmes à satellites non géostationnaires assujettis aux limites d'epfd contenues dans l'Article 22 sont également subordonnés à la coordination prévue au numéro 9.7B. Pour déterminer les besoins de coordination au titre du numéro 9.7B, le logiciel de validation des limites d'epfd doit calculer les niveaux d'epfd pour plus de 40 très grandes stations terriennes. Étant donné que ces stations terriennes sont dotées de très grandes antennes (de plus de 10 m de diamètre) avec une ouverture de faisceau inférieure à 0,2 degré, l'algorithme a besoin d'un grand nombre d'incréments de temps dans les calculs pour faire en sorte que les configurations d'alignement soient obtenues. Pour les grandes constellations, cette opération est très longue et prend même plus de temps que les calculs au titre de l'Article 22. Toutefois, le problème du temps très long nécessaire pour effectuer les calculs pour l'examen des besoins de coordination au titre du numéro 9.7B a été résolu moyennant l'adoption de la méthode statique décrite dans la Recommandation UIT-R S.1714.
Soumission de multiples gabarits dans la même bande de fréquences
Dans plusieurs cas, lors de l'examen au titre des numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F, le Bureau a constaté que de multiples gabarits de puissance surfacique ou de p.i.r.e. sont soumis en vue d'être appliqués dans la même bande de fréquences. De multiples gabarits sont fournis pour modéliser les transmissions pour des types de liaison différents (par exemple, liaison d'utilisateur, liaison de connexion, liaison de service, etc.) ou des diamètres d'antenne de station terrienne différents.
S'il comprend que les administrations souhaitent se ménager une certaine souplesse au stade de la coordination sans décider du type de liaison ou de station terrienne précis qui devrait être exploité dans chaque bande de fréquences, le Bureau note ce qui suit:
–	Conformément aux numéros 22.5C et 22.5F, l'epfd produite par les émissions de toutes les stations spatiales d'un système à satellites non géostationnaires doit être calculée et vérifiée relativement aux limites figurant dans les Tableaux 22-1A à 22-1E et dans le Tableau 22-3, et conformément au numéro 22.5D, l'epfd produite par les émissions de toutes les stations terriennes d'un système à satellites non géostationnaires doit être calculée et vérifiée relativement aux limites figurant dans le Tableau 22-2. Ces limites s'appliquent à un système en tant qu'ensemble. Le fait de procéder à un examen individuel pour chaque liaison ou chaque type de de station terrienne ne permet pas de vérifier le respect d'une limite pour une seule source de brouillage pour les cas où ces liaisons ou types de station terrienne sont censés être exploités simultanément dans la même bande de fréquences.
–	La méthode décrite dans les Recommandations UIT-R S.1503-2 et UIT-R S.1503-3 ne permet pas de combiner, pour le calcul de l'epfd, de multiples gabarits dans la même bande de fréquences (sauf dans les cas où ces gabarits s'appliquent à des orbites différentes) ou de multiples paramètres d'exploitation différents applicables à la même bande de fréquences (angle de la zone d'exclusion, densité de stations terriennes, etc.) pour vérifier que la limite d'epfd pour une source de brouillage figurant dans l'Article 22 est respectée.
–	De multiples examens pour chaque bande de fréquences obligeraient le Bureau à traiter, examiner et publier différents ensembles de données relatives à l'epfd et risquent de rallonger le délai de publication. À cet égard, le Bureau étudie s'il est plus judicieux de soumettre ces données d'une manière analogue à la soumission de multiples configurations qui s'excluent mutuellement, étant donné que cette manière de procéder permettrait le recouvrement des coûts associés aux multiples traitements.
Par conséquent, le Bureau prenait contact avec ces administrations pour leur demander de fournir, pour une gamme de fréquences donnée, un gabarit de p.i.r.e. ou de puissance surfacique unique tenant compte des émissions de toutes les stations terriennes/spatiales (plusieurs tailles d'antenne, diagrammes d'antenne, stratégies de poursuite, etc.). De multiples gabarits de p.i.r.e. ou de puissance surfacique étaient acceptés pour la même bande de fréquences uniquement si ces gabarits s'appliquaient à des configurations orbitales différentes, ou à des orbites et satellites différents.
	La Conférence est invitée à approuver la pratique susmentionnée.


Sur la base de la manière de procéder décrite ci-dessus, trois principaux éléments mobilisent des ressources considérables: la préparation des données d'entrée pour l'examen de la conformité aux limites de epfd figurant dans l'Article 22, le développement des logiciels et la mise à jour des logiciels.
En général, la charge de travail du Bureau dans ce domaine d'activité a considérablement augmenté. Cela a en outre contribué à allonger le délai de traitement des demandes de coordination pour les réseaux à satellite géostationnaire comme pour les réseaux à satellite non géostationnaire, avec un dépassement du délai réglementaire de quatre mois.
	La Conférence voudra peut-être examiner des solutions réglementaires pour résoudre le problème que représentent ces fiches de notification de réseaux à satellite exceptionnellement volumineuses et complexes.


3.1.4.1	Modifications apportées au numéro 9.1 par la CMR-19
La CMR-19 a modifié le numéro 9.1 de telle sorte qu'une notification soumise en même temps qu'une fiche API est considérée comme ayant été officiellement reçue au plus tôt quatre mois, et non plus six mois comme auparavant, après la date de publication des renseignements pour la publication anticipée. Cette révision est entrée en vigueur le 1er janvier 2020 et appliquée depuis cette date, et le Bureau n'a rencontré aucune difficulté associée. Cette modification a été bénéfique, en particulier pour les opérateurs de petits satellites pour lesquels le cycle de vie du projet est bien plus court que pour les satellites traditionnels.
3.1.4.2	Modifications apportées au numéro 9.2B par la CMR-19
La CMR-19 a modifié le numéro 9.2B pour ramener de 3 mois à 2 mois le délai de traitement pour que le Bureau publie les renseignements complets envoyés au titre des numéros 9.1 et 9.2. Cette révision est entrée en vigueur le 1er janvier 2020 et, pour les fiches de notification contenant des renseignements complets et corrects, le Bureau a été en mesure de les publier dans le délai raccourci de deux mois. Dans le cas des fiches pour lesquelles des éclaircissements sont demandées aux administrations, ce délai de 2 mois n'a pas toujours été respecté, étant donné que les administrations disposent de 30 jours pour répondre.
3.1.4.3	Application du numéro 9.3 dans les bandes de fréquences 2 025-2 110 MHz (Terre vers espace) et 2 200-2 290 MHz (espace vers Terre)
Le Bureau a publié la Lettre circulaire CR/420 en date du 31 août 2017 sur l'application du numéro 9.3 du Règlement des radiocommunications dans les bandes de fréquences 2 025‑2 110 MHz (Terre vers espace) et 2 200-2 290 MHz (espace vers Terre). La publication de cette Circulaire était motivée par l'augmentation du nombre de fiches de notification soumises pour la publication anticipée au titre du numéro 9.1 du Règlement des radiocommunications contenant des renseignements généraux. En particulier, une tendance consistant à soumettre des renseignements API concernant la totalité de la bande attribuée pour l'exploitation spatiale (2 025-2 110 MHz et 2 200-2 290 MHz) a été observée. En outre, certaines soumissions indiquaient la totalité de la surface de la Terre comme zone de service et aucune station terrienne spécifique (seulement des stations types). Le caractère trop général des informations fournies dans les renseignements API publiés retarde et complique la coopération au titre des numéros 9.3 et 9.4. Face à ces renseignements API généraux, les administrations qui formulent des observations peuvent formuler des observations tout aussi générales ou demander des renseignements plus détaillés à l'administration notificatrice.
Le Bureau est conscient qu'il peut être nécessaire de soumettre dans les renseignements API une gamme de fréquences plus étendue en raison des problèmes auxquels on peut s'attendre lorsqu'il s'agit de définir les valeurs définitives des fréquences d'exploitation sur la base des résultats de la coordination. Le Bureau ne peut pas rejeter les fiches de notification au seul motif que la gamme de fréquence est trop large, dès lors que la fiche de notification est conforme aux dispositions du Règlement des radiocommunications.
Le Bureau invite les administrations à accorder une plus grande attention aux renseignements qu'elles communiquent au stade de la publication anticipée aux fins de l'exploitation spatiale et à s'abstenir d'avoir recours à des paramètres généraux, en particulier à éviter les fiches de notification portant sur la totalité de la bande, autant que faire se peut. Le Bureau encourage les administrations à essayer d'éviter de soumettre une zone de service mondiale avec des stations terriennes types, et d'identifier des stations terriennes TT&C associées spécifiques, de sorte que les renseignements API puissent être aussi précis que possible et offrir une représentation fidèle du projet de satellite.
Le Groupe de travail (GT) 7B a commencé à élaborer un document de travail en vue de l'élaboration d'un avant-projet de nouvelle Recommandation UIT-R SA. [2GHz SOS CHAR] «Caractéristiques techniques et opérationnelles des systèmes du service d'exploitation spatiale (SES) utilisant les bandes de fréquences 2 025-2 110 MHz (Terre vers espace et espace-espace) et 2 200-2 290 MHz (espace vers Terre et espace-espace)» à utiliser pour évaluer les brouillages et mener des études de partage (Voir l'Annexe 3 du Document 7B/246).
3.1.4.4	Proposition de suppression des renseignement pour la publication anticipée pour les réseaux à satellite assujettis à la coordination au titre de la Section II de l'Article 9
La CMR-15 a supprimé l'obligation pour les administrations de soumettre les renseignements pour la publication anticipée pour les réseaux à satellite qui ne sont pas assujettis à la procédure de coordination au titre de la Section II de l'Article 9. Cette obligation a été remplacée par le numéro 9.1A, qui impose au Bureau d'extraire certains renseignements des demandes de coordination et de les mettre à disposition sous la forme d'une publication anticipée. Le Bureau publie ces renseignements dans une section spéciale API/C.
Étant donné que toutes les demandes de coordination sont disponibles «telles qu'elles ont été reçues» peu après leur réception par le Bureau, et que les bandes de fréquences peuvent être consultées facilement sur la page web donnant les renseignements «tels qu'ils ont été reçus», il se peut qu'il ne soit plus utile de publier séparément les renseignements pour la publication anticipée.
De plus, le Bureau publie de manière claire la date limite de mise en service de tous les groupes d'assignations de fréquence dans la section spéciale CR/C pour une demande de coordination. Un exemple est donné ci-dessous:
[image: Table
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	Étant donné que la fiche de notification est soumise au titre du numéro 9.30, la Conférence est invitée à examiner la suppression des renseignements pour la publication anticipée pour les réseaux à satellite assujettis à la coordination au titre de la Section II de l'Article 9. Les modifications qu'il faudrait apporter au Règlement des radiocommunication en conséquence figurent ci-dessous.


article 9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord
9.1A		Dès réception des renseignements complets envoyés au titre du numéro 9.30, le Bureau met à disposition, à partir des caractéristiques de base de la demande de coordination, une description générale du réseau ou du système en vue de sa publication anticipée dans une Section spéciale. Les caractéristiques à mettre à disposition à cette fin sont énumérées à l'Appendice 4.     (CMR‑19)
9.2C	Les modifications des renseignements de coordination qui concernent l'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou la modification de la position orbitale d'une station spatiale utilisant l'orbite des satellites géostationnaires exigeront l'application de la procédure décrite au numéro 9.1A.     (CMR-15)
9.30	Les demandes de coordination faites au titre des numéros 9.7 à 9.14 et 9.21 sont envoyées par l'administration requérante au Bureau avec les renseignements appropriés énumérés à l'Appendice 4 du présent Règlement. Toute bande de fréquences additionnelle ajoutée dans la demande de coordination ou modification de la demande de coordination impliquant un changement de la position orbitale pour une station spatiale utilisant l'orbite des satellites géostationnaires entraînera l'attribution d'une nouvelle date de réception du point de vue de l'application des numéros 11.44, 11.44.1 et 11.48.
[bookmark: _Toc455752927][bookmark: _Toc455756166]ARTICLE 11
Notification et inscription des assignations
de fréquence
11.44		La date notifiée[footnoteRef:1]23, [footnoteRef:2]24, [footnoteRef:3]25 de mise en service d'une assignation de fréquence à une station spatiale d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites ne doit pas dépasser de plus de sept ans la date de réception par le Bureau des renseignements complets pertinents visés au numéro 9.1 ou 9.2 dans le cas de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites non assujettis aux dispositions de la Section II de l'Article 9 ou au numéro 9.1A9.30 dans le cas de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites assujettis aux dispositions de la Section II de l'Article 9. Toute assignation de fréquence qui n'est pas mise en service dans le délai requis est annulée par le Bureau, qui en informe l'administration au moins trois mois avant l'expiration de ce délai.     (CMR‑19) [1: 23	11.44.1	Dans le cas d'assignations de fréquence à une station spatiale mises en service avant l'achèvement de la procédure de coordination et pour laquelle les renseignements demandés au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR‑19) ou de la Résolution 552 (Rév.CMR‑19), selon le cas, ont été fournis au Bureau, ces assignations continuent à être prises en compte pour une durée maximale de sept ans à partir de la date de réception des renseignements pertinents au titre du numéro 9.30. Si la première fiche de notification en vue de l'inscription des assignations concernées au titre du numéro 11.15 relative au numéro 9.1 ou au numéro 9.30 n'a pas été reçue par le Bureau à la fin de ce délai de sept ans, le Bureau annule les assignations après avoir informé l'administration notificatrice des mesures qu'il envisage de prendre six mois à l'avance.     (CMR‑19)]  [2: 24	11.44.2	La date notifiée de mise en service d'une assignation de fréquence à une station spatiale d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites est la date de début de la période continue définie dans le numéro 11.44B ou le numéro 11.44C, ou la date de déploiement définie dans le numéro 11.44D ou dans le numéro 11.44E, selon le cas.     (CMR‑19)]  [3: 25	11.44.3, 11.44B.1, 11.44C.2, 11.44D.2 et 11.44E.1	Dès réception de ces renseignements et chaque fois qu'il apparaît, d'après les renseignements fiables disponibles, qu'une assignation de fréquence notifiée n'a pas été mise en service conformément au numéro 11.44, 11.44B, 11.44C, 11.44D ou 11.44E, selon le cas, les procédures de consultation et les mesures applicables à prendre ultérieurement prescrites au numéro 13.6 s'appliquent, selon le cas.     (CMR‑19)] 

11.44A		Une fiche de notification non conforme au numéro 11.44 doit être retournée à l'administration notificatrice, accompagnée d'une recommandation l'invitant à recommencer la procédure de publication anticipée au titre du numéro 9.1 ou 9.2 ou à recommencer la procédure de coordination conformément au numéro 9.30.
11.48		Si, à l'expiration du délai de sept ans après la date de réception des renseignements complets pertinents visés au numéro 9.1 ou 9.2 dans le cas de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites non assujettis aux dispositions de la Section II de l'Article 9 ou au numéro 9.1A9.30 dans le cas de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites assujettis aux dispositions de la Section II de l'Article 9, l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas mis en service les assignations de fréquence aux stations du réseau, ou n'a pas soumis la première fiche de notification en vue de l'inscription des assignations de fréquence au titre du numéro 11.15 ou bien encore, le cas échéant, n'a pas fourni les renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 49 (Rév.CMR‑19), selon le cas, les renseignements correspondants publiés au titre des numéros 9.1A, 9.2B et 9.38, selon le cas, sont annulés, mais uniquement après que l'administration concernée a été informée, au moins six mois avant la date limite visée aux numéros 11.44 et 11.44.1 et, le cas échéant, au § 10 de l'Annexe 1 de la Résolution 49 (Rév.CMR‑19)[footnoteRef:4]31.     (CMR-19) [4: 31	11.48.1	Si les renseignements conformément à la Résolution 552 (Rév.CMR-19) n'ont pas été fournis, les renseignements correspondants publiés au titre du numéro 9.38 sont annulés dans un délai de 30 jours après la fin du délai de sept ans suivant la date de réception, par le Bureau, des renseignements complets pertinents conformément au numéro 9.30.     (CMR-19)] 

[bookmark: _Toc459986286][bookmark: _Toc459987727][bookmark: _Toc46345805]APPENDICE 4 (RÉV.CMR-19)
[bookmark: _Toc459986287][bookmark: _Toc459987728][bookmark: _Toc46345806]Liste et Tableaux récapitulatifs des caractéristiques à utiliser
dans l'application des procédures du Chapitre III
[bookmark: _Toc459986289][bookmark: _Toc459987731][bookmark: _Toc46345808]ANNEXE 2
Caractéristiques des réseaux à satellite, des stations terriennes
ou des stations de radioastronomie
Suppression, dans les tableaux de l'Annexe 2 de l'Appendice 4, de la colonne: publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires soumis à la coordination au titre de la Section II de l'Article 9.

	A.13.a
	la référence et le numéro des renseignements pour la publication anticipée, conformément au numéro 9.1 ou 9.1A


[bookmark: _Toc459986290][bookmark: _Toc459987733][bookmark: _Toc46345809]

APPENDICE 5 (RÉV.CMR-19)
[bookmark: _Toc459986291][bookmark: _Toc459987734][bookmark: _Toc46345810]Identification des administrations avec lesquelles la coordination doit être
effectuée ou un accord recherché au titre des dispositions de l'Article 9
1	Aux fins de la coordination au titre de l'Article 9, sauf dans le cas prévu au numéro 9.21, et pour identifier les administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée, les assignations de fréquence dont il faut tenir compte sont celles situées dans la même bande de fréquences que l'assignation en projet, se rapportant au même service ou à un autre service auquel la bande de fréquences est attribuée avec égalité des droits ou selon une attribution de catégorie plus élevée[footnoteRef:5]1 susceptible de causer des brouillages ou d'être affectée, selon le cas, et qui sont:     (CMR-15) [5: 1	La coordination conformément aux numéros 9.11A à 9.19 s'applique uniquement aux assignations dans des bandes de fréquences attribuées avec égalité des droits.     (CMR-15)] 

a)	conformes aux dispositions du numéro 11.31[footnoteRef:6]2; et [6: 2	Pour effectuer la coordination, une assignation pour laquelle le processus d'obtention de l'accord aux termes du numéro 9.21 a été engagé est réputée conforme au numéro 11.31 vis-à-vis du numéro 9.21.] 

b)	soit inscrites dans le Fichier de référence internationale des fréquences (Fichier de référence) avec une conclusion favorable relativement au numéro 11.32; ou
c)	soit inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion défavorable relativement au numéro 11.32 et une conclusion favorable relativement au numéro 11.32A ou au numéro 11.33, selon le cas; ou
cbis)	soit inscrites dans le Fichier de référence au titre du numéro 11.41; ou     (CMR‑03)
d)	soit ayant fait l'objet de la coordination prévue dans les dispositions de l'Article 9; ou
e)	soit incluses dans la procédure de coordination à compter de la date de réception[footnoteRef:7]3 par le Bureau des radiocommunications, conformément aux dispositions du numéro 9.34, des caractéristiques indiquées dans l'Appendice 4 comme étant obligatoires ou nécessaires, ou à compter de la date de l'envoi, conformément au numéro 9.29, des renseignements pertinents visés dans l'Appendice 4; ou     (CMR-15) [7: 3	Voir le numéro 9.1 concernant la date à considérer comme la date de réception, par le Bureau, des renseignements relatifs à la notification d'une assignation de fréquence.     (CMR-15)] 

f)	soit, le cas échéant, conformes à un Plan d'allotissement ou d'assignation mondial ou régional et aux dispositions connexes;
g)	soit destinées aux stations de radiocommunication de Terre ou à des stations terriennes exploitées dans le sens de transmission opposé[footnoteRef:8]4 et de plus, fonctionnant conformément au présent Règlement, ou qui doivent fonctionner conformément à celui-ci avant la date de mise en service de l'assignation à la station terrienne, ou dans les trois années à venir, à compter de la date d'envoi des renseignements pour la coordination conformément au numéro 9.29, selon celle de ces dates qui est la plus tardive, ou à compter de la date de la publication indiquée au numéro 9.38, selon le cas.     (CMR‑2000) [8: 4	Les caractéristiques du réseau spatial associé doivent avoir été communiquées au Bureau conformément au numéro 9.30 ou au § 4.1.3/4.2.6 de l'Article 4 de l'Appendice 30 ou § 4.1.3/4.2.6 de l'Article 4 de l'Appendice 30A.     (CMR‑2000)] 



[bookmark: _Toc39829101]RÉSOLUTION 49[footnoteRef:9]1 (RÉV.CMR‑19) [9: 1	La présente Résolution ne s'applique pas aux réseaux à satellite ou aux systèmes à satellites du service de radiodiffusion par satellite dans la bande de fréquences 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3.] 

[bookmark: _Toc450208568][bookmark: _Toc35933744][bookmark: _Toc39829102]Procédure administrative du principe de diligence due applicable 
à certains services de radiocommunication par satellite

décide
que la procédure administrative du principe de diligence due exposée dans l'Annexe 1 de la présente Résolution doit être appliquée à un réseau à satellite ou à un système à satellites du service fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par satellite pour lequel les renseignements relatifs à la publication anticipéela demande de coordination au titre du numéro 9.1A ou 9.2B9.30, ou pour lequel la demande de modification du Plan pour la Région 2 au titre du § 4.2.1 b) de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A qui entraîne l'adjonction de nouvelles fréquences ou positions orbitales, ou pour lequel la demande de modification du Plan pour la Région 2 au titre du § 4.2.1 a) de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A qui étend la zone de service à un ou plusieurs pays en plus de la zone de service existante, ou pour lequel la demande d'utilisations additionnelles en Régions 1 et 3 au titre du § 4.1 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, ou pour lequel la soumission au titre de l'Appendice 30B est reçue, à l'exception des soumissions de nouveaux États Membres qui cherchent à obtenir leurs allotissements nationaux[footnoteRef:10]2 aux fins d'inscription dans le Plan de l'Appendice 30B, [10: 2	Voir le § 2.3 de l'Appendice 30B (Rév.CMR-19).] 




ANNEXE 2 de LA RÉSOLUTION 49 (RÉV.CMR-19)
[bookmark: _Toc149901208]A	Identité du réseau à satellite
a)	Identité du réseau à satellite
b)	Nom de l'administration
c)	Symbole de pays
d)	Référence aux renseignements pour la publication anticipée ou à la demande de modification du Plan pour la Région 2 ou à la demande concernant des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A; ou référence aux renseignements traités conformément à l'Article 6 de l'Appendice 30B (Rév.CMR-19)
e)	Référence à la demande de coordination (ne s'applique pas aux Appendices 30, 30A et 30B)
f)	Bande(s) de fréquences
g)	Nom de l'opérateur
h)	Nom du satellite
i)	Caractéristiques orbitales.
[bookmark: _Toc39829307]RÉSOLUTION 552 (RéV.CMR-19)
[bookmark: _Toc450208737][bookmark: _Toc35933862][bookmark: _Toc39829308]Accès à long terme à la bande de fréquences 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3 et développement à long terme dans cette bande de fréquences
ANNEXE 1 DE LA RÉSOLUTION 552 (RÉV.CMR-19)
8	Si, dans un délai de trente jours après la fin du délai de sept ans suivant la date de réception par le BR des renseignements pertinents complets fournis au titre du numéro 9.1A ou 9.2C, selon le cas,9.30 et après la fin du délai de trois ans suivant la date de suspension au titre du numéro 11.49, si le BR n'a pas encore reçu les renseignements complets conformément à la présente Résolution, il annule les assignations de fréquence correspondantes puis en informe l'administration en conséquence.
ANNEXE 2 DE LA RÉSOLUTION 552 (RÉV.CMR-19)
Renseignements à soumettre
1	Identité du réseau à satellite
a)	Identité du réseau à satellite
b)	Nom de l'administration notificatrice
c)	Caractéristiques orbitales
d)	Référence aux renseignements pour la publication anticipée 
ed)	Référence à la demande de coordination 
fe)	Référence à la notification, lorsqu'elle est disponible
gf)	Bande(s) de fréquences figurant dans les sections spéciales pertinentes relatives au réseau à satellite 
hg)	Première date de mise en service[footnoteRef:11]1 [11: 1	Ce renseignement a déjà été fourni par l'administration au titre des dispositions de l'Article 11 et sera inséré par le Bureau des radiocommunications (BR).] 

ih)	Statut réglementaire
–	Réseau à satellite en service (seuls les renseignements visés au § 2 doivent être fournis), ou
–	Réseau à satellite dont l'utilisation a été suspendue (seuls les renseignements visés au § 3 doivent être fournis)
[bookmark: _Toc39829309]RÉSOLUTION 553 (RÉV.CMR-15)
[bookmark: _Toc450208739][bookmark: _Toc39829310]Mesures réglementaires additionnelles applicables aux réseaux du service 
de radiodiffusion par satellite dans la bande de fréquences  21,4-22 GHz 
en Régions 1 et 3 pour améliorer l'accès équitable 
à cette bande de fréquences
PIÈCE JOINTE À LA RÉSOLUTION 553 (RÉv.CMR-15)

8	Dès réception des renseignements visés au § 6 ci-dessus, les administrations qui ont demandé une assistance dans l'application de la présente procédure spéciale soumettent les renseignements pour la publication anticipée ainsi qu'une demande de coordination, assortisassortie des renseignements indiqués dans l'Appendice 4 du présent Règlement[footnoteRef:12]5. [12: ] 

9	Les administrations qui ne demandent pas l'assistance du Bureau peuvent soumettre les renseignements pour la publication anticipée et une demande de coordination, assortisassortie des renseignements appropriés indiqués dans l'Appendice 4 du présent Règlement5, en même temps qu'elles soumettent les renseignements au titre du § 4.
[bookmark: _Toc129825239][bookmark: _Toc127182179]3.1.4.5	Utilisation de liaisons intersatellites d'une station spatiale géostationnaire communiquant avec une station spatiale non géostationnaire
Aux termes du numéro 9.2, l'utilisation de liaisons intersatellites d'une station spatiale géostationnaire communiquant avec une station spatiale non géostationnaire qui ne sont pas assujetties à la procédure de coordination prévue dans la Section II de l'Article 9, exigeront l'application de la procédure de publication anticipée, faisant référence au numéro 9.1. Toutefois, le numéro 9.7 définit une procédure de coordination pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite. Un libellé analogue est utilisé dans l'Appendice 5. Il est par conséquent nécessaire de définir cette exception que représente la coordination pour une station spatiale géostationnaire dans ces dispositions.
	La Conférence est invitée à envisager de modifier le numéro 9.7 et le Tableau 5-1 de l'Appendice 5 pour préciser qu'il existe une exception pour l'utilisation des liaisons intersatellites d'une station spatiale géostationnaire communiquant avec une station spatiale non géostationnaire qui ne sont pas assujetties à la procédure de coordination prévue dans la Section II de l'Article 9, comme suit:
9.7	a)	pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, dans tout service de radiocommunications spatiales dans une bande de fréquences et dans une Région où ce service n'est pas visé par un plan, par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, dans un service de radiocommunications spatiales quelconque dans une bande de fréquences et dans une Région où ce service n'est pas visé par un plan, à l'exception de la coordination entre stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé, ainsi qu'à l'exception de l'utilisation de liaisons inter-satellite d'une station spatiale géostationnaire communiquant avec une station spatiale non géostationnaire lorsque le besoin de coordination n'est pas expressément indiqué dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences.
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TABLEAU 5-1     (Rév.CMR‑19)
Conditions techniques régissant la coordination
(voir l'Article 9)
	Référence de
l'Article 9
	Cas
	Bandes de fréquences (et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	Seuil/condition
	Méthode de calcul
	Observations

	N° 9.7
OSG/OSG
	Une station d'un réseau à satellite qui utilise l'orbite des satellites géostationnaires (OSG), dans un service de radiocommunications spatiales quelconque, dans une bande de fréquences et dans une région où ce service ne relève pas d'un plan, par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, dans tout service de radiocommunications spatiales dans une bande de fréquences et dans une région où ce service ne relève pas d'un plan, à l'exception de la coordination entre stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé, ainsi qu'à l'exception de l'utilisation de liaisons inter-satellite d'une station spatiale géostationnaire communiquant avec une station spatiale non géostationnaire lorsque le besoin de coordination n'est pas expressément indiqué dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences. 
	1)	3 400-4 200 MHz
5 725-5 850 MHz
(Région 1) et
5 850-6 725 MHz
7 025-7 075 MHz
	i)	Les largeurs de bande se chevauchent et
ii)	tout réseau du service fixe par satellite (SFS) et toute fonction d'exploitation spatiale associée (voir le numéro 1.23) ayant une station spatiale située dans un arc orbital de 7° par rapport à la position orbitale nominale d'un réseau en projet du SFS
	
	En ce qui concerne les services spatiaux indiqués dans la colonne seuil/condition dans les bandes de fréquences visées aux 1), 2), 2bis), 3), 3bis), 4), 5), 6), 7) et 8), une administration peut demander, conformément au numéro 9.41, de figurer dans des demandes de coordination, en indiquant les réseaux pour lesquels la valeur de T/T calculée avec la méthode des § 2.2.1.2 et 3.2 de l'Appendice 8 dépasse 6%. Lorsque le Bureau, à la demande d'une administration affectée, étudie ces renseignements conformément au numéro 9.42, il doit utiliser la méthode de calcul indiquée aux § 2.2.1.2 et 3.2 de l'Appendice 8

	
	
	2)	10,95-11,2 GHz
11,45-11,7 GHz
11,7-12,2 GHz 
(Région 2)
12,2-12,5 GHz 
(Région 3)
12,5-12,75 GHz 
(Régions 1 et 3) 
12,7-12,75 GHz 
(Région 2) et
13,75-14,8 GHz
	i)	Les largeurs de bande se chevauchent et
ii)	tout réseau du SFS ou du service de radiodiffusion par satellite (SRS) ne relevant pas d'un Plan, et toute fonction d'exploitation spatiale associée (voir le numéro 1.23) ayant une station spatiale située dans un arc orbital de 6° par rapport à la position orbitale nominale d'un réseau en projet du SFS ou du SRS ne relevant pas d'un Plan
iii)	dans la bande de fréquences 14,5‑14,8 GHz, tout réseau du service de recherche spatiale ou tout réseau du SFS ne relevant pas d'un Plan et toute fonction d'exploitation spatiale associée (voir le numéro 1.23) ayant une station spatiale située dans un arc orbital de 6° par rapport à la position orbitale nominale d'un réseau en projet du service de recherche spatiale ou du SFS ne relevant pas d'un Plan
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3.1.4.6	Subdivision des assignations de fréquence, dans le cas où il peut être nécessaire de représenter une seule assignation opérationnelle par deux assignations dans le Fichier de référence international des fréquences (une dans la Section spéciale CR/C et une dans la Section spéciale API)
La CMR-15 a décidé de modifier la procédure de soumission d'une demande de coordination d'assignations de fréquence concernant un réseau à satellite ou un système à satellites assujetti à la procédure de coordination au titre de la Section II de l'Article 9. Il n'est plus nécessaire de soumettre des renseignements pour la publication anticipée (API) pour ces assignations de fréquence, mais le Bureau met à disposition, à partir des caractéristiques de base de la demande de coordination, une description générale du réseau ou du système en vue de la publication anticipée dans une Section spéciale (voir le § 3.1.4.4 ci-dessus).
Actuellement, lorsqu'il reçoit, dans une demande de coordination, des assignations de fréquence avec une largeur de bande à cheval sur des bandes de fréquences soumises à deux régimes réglementaires différents (c'est-à-dire, assujetties à la coordination et non assujetties à la coordination), le Bureau proposera à l'administration notificatrice de procéder comme suit:
–	modifier, dans la demande de coordination en vue de la publication dans une Section spéciale CR/C, l'assignation de fréquence qui est en partie assujettie à la coordination et en partie non assujettie à la coordination, en réduisant la largeur de bande et/ou en ajustant la fréquence assignée, selon les besoins, afin que la totalité de la bande de fréquences de l'assignation soit située dans une bande de fréquences assujettie à la procédure de coordination; et
–	pour la partie de la bande de fréquences de l'assignation qui n'est pas assujettie à la coordination, informer l'administration qu'elle devra soumettre la bande de fréquences sous la forme d'une notification API qui sera publiée dans une Section spéciale API/A.
	La Conférence est invitée à examiner la pratique décrite ci-dessus et à donner des orientations au Bureau sur la procédure à appliquer concernant les assignations de fréquence dans le cas d'une seule assignation de fréquence avec une largeur de bande à cheval sur des bandes de fréquences soumises à deux régimes réglementaires différents (c'est-à-dire, assujetties à la coordination et non assujetties à la coordination au titre de la Section II de l'Article 9).


3.1.4.7	Modifications apportées à des demandes de coordination existantes concernant des systèmes à satellites non géostationnaires aux fins de la mise en service
Le Bureau a présenté un rapport à la 87ème réunion du RRB tenue en juillet 2021, afin de rendre compte de son expérience concernant le traitement de demandes de modification concernant des systèmes à satellite non géostationnaires en vue d'ajouter un plan orbital supplémentaire.
D'une manière générale, aux fins de la mise en service des assignations de fréquence lorsque les caractéristiques orbitales réelles correspondantes diffèrent des caractéristiques soumises pour la coordination, le Bureau rencontre deux cas de figure différents, à savoir:
1)	Des modifications apportées à la demande de coordination visant à aligner toutes les caractéristiques orbitales sur celles utilisées pour la mise en service des assignations de fréquence correspondantes. Ces modifications contiennent une demande de maintien de la date de protection associée à la demande de coordination initiale et fournissent les renseignements nécessaires à l'application des Règles de procédure relatives au numéro 9.27. La décision de maintenir ou non la date de protection dépendra des renseignements et des motifs fournis, mais cette pratique est parfaitement conforme aux dispositions de l'Article 9 et aux Règles de procédure associées.
2)	Des modifications des demandes de coordination se limitant à l'adjonction d'un satellite dans un plan orbital. Il semble que ces modifications visent à ajouter les paramètres orbitaux de l'engin spatial qu'il est prévu d'utiliser pour mettre en service le système à satellites non géostationnaires. Ces modifications ne contiennent pas de demande de maintien de la date de protection et l'administration notificatrice sait qu'une nouvelle date de protection sera attribuée aux groupes de fréquences associés au nouveau plan orbital tandis que la date de protection sera inchangée pour les groupes de fréquences existants associés aux plans orbitaux soumis précédemment. Étant donné que l'objectif principal de cet ajout est de pouvoir respecter les numéros 11.44C ou 11.44D grâce au lancement d'un premier satellite, alors que l'exploitation à long terme du système à satellites non géostationnaires reposera sur les assignations de fréquence soumises précédemment, la nouvelle date de protection qui se limite aux groupes de fréquences associés au nouveau plan orbital n'a pas d'incidence sur le statut réglementaire de l'ensemble principal d'assignations de fréquence du système.
La deuxième pratique soulève la question de l'intégrité du système à satellites non géostationnaires en termes de probabilité de brouillage ou de sensibilité par rapport aux autres réseaux à satellite et systèmes à satellites. Par exemple, dans le cas où le système à satellites est soumis aux limites d'epfd de l'Article 22, l'ajout de ce satellite doit être accompagné des gabarits d'epfd et de p.i.r.e. applicables à l'ensemble du système afin de pouvoir vérifier le respect des limites d'epfd pour l'ensemble du système, c'est-à-dire la soumission initiale et la modification, comme le prévoit l'Article 22.
Cette pratique soulève également la question de savoir si un engin spatial ayant la capacité d'émettre ou de recevoir sur la fréquence assignée comme décrit dans la modification respecte les dispositions des numéros 11.44C ou 11.44D pour les autres groupes d'assignations de fréquence. Cette question est directement liée à l'utilisation efficace des ressources orbites/spectre puisqu'il est toujours possible d'ajouter un plan orbital à un système à satellites non géostationnaires existant et qu'il pourrait donc être possible de mettre en service n'importe quel système à satellites non géostationnaires avec n'importe quel type de satellite non géostationnaire, sous réserve que ses caractéristiques soient ajoutées à la description initiale du système.
Par la suite, le Comité du Règlement des radiocommunications a approuvé la pratique proposée par le Bureau, notamment en ce qui concerne la vérification du respect des limites d'epfd pour l'ensemble des systèmes à satellites non géostationnaires, ce qui est conforme aux dispositions du Règlement des radiocommunications et aux Règles de procédure associées. Le Comité a décidé d'inclure cette question dans son rapport au titre de la Résolution 80 (Rév.CMR-07) (voir le § 4.12 du Document CMR-23/50). D'autres précisions sur cette question sont données dans la présente partie.
Les cas présentés dans le Tableau 1 ci-dessous donnent plusieurs exemples des variations possibles des caractéristiques orbitales utilisées dans le cadre de la deuxième pratique.
TABLEAU 1
	Cas
	Apogée/périgée/inclinaison 
du plan initiaux
	Apogée/périgée/inclinaison du plan supplémentaires
	Assujetti à la Résolution 35 (CMR-19)
	Assujetti aux numéros 22.5C/D/F

	1
	1015/1015/98,98
	999,42/932,3/99,4
	Oui
	Oui

	2
	1000/1000/99,5
	1003,8/996,4/99,5
	Oui
	Oui

	3
	48435/23137/90;
1248/1248/37,4*
	1003,8/996,4/99,5
	Oui
	Oui

	4
	850/850/86
	533/519/97,5
	Non
	Non

	
	
	8062/8062/0
	Oui
	Non


*	Les plans orbitaux associés à ces caractéristiques n'ont pas été soumis au titre de l'Article 11.
Les cas 1 et 2 ci-dessus, tels qu'ils figurent, ont été soumis pour éviter tout problème concernant les tolérances des caractéristiques orbitales étudiées au titre du point 7 de l'ordre du jour de la CMR‑23. Les cas 3 et 4 concernent l'adjonction d'un plan orbital complètement différent et soulèvent la question de la réservation de spectre et d'orbites et de l'utilisation efficace des fréquences et de l'orbite des satellites non géostationnaires.
Néanmoins, en ce qui concerne le cas 3, puisqu'il est assujetti à la Résolution 35 (CMR-19), il convient de noter que, pour que le système conserve ses assignations de fréquence soumises initialement, les plans orbitaux associés à ses assignations de fréquence orbitales doivent être déployés conformément à la Résolution 35 (CMR-19). Dans le cas où les plans orbitaux soumis initialement aux fins de la coordination ne sont pas déployés, les assignations de fréquence correspondantes seront supprimées. 
Le Bureau se propose d'examiner cette question au cas par cas. En cas de doute, le Bureau demandera en premier lieu à l'administration concernée de fournir des précisions, mais pourra être amené à soumettre des cas particuliers au Comité du Règlement des radiocommunications pour décision.
Étant donné que la plupart des cas seront probablement confirmés compte tenu de l'approche par étapes décrite dans la Résolution 35 (CMR-19), le Bureau rendra compte au Comité des cas éventuels qui ne sont pas couverts par l'approche par étapes décrite dans cette Résolution et qui pourraient se présenter.
	La Conférence est invitée à confirmer ou à infirmer la façon de procéder décrite par le Bureau.


3.1.4.8	Application du numéro 9.19 du RR aux services de Terre
Le numéro 9.19 du RR traite de la coordination de stations d'émission d'un service de Terre par rapport à une station terrienne type située dans la zone de service d'une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans les bandes utilisées en partage avec égalité des droits entre ces services. Ces bandes sont les suivantes: 1 452-1 492 MHz, 2 310-2 360 MHz, 2 520-2 670 MHz, 11,7‑12,75 GHz, 17,7-17,8 GHz, 40,5-42,5 GHz et 74-76 GHz.
Actuellement, les valeurs de seuil ne sont disponibles que pour les stations d'émission IMT notifiées avec la nature du service «IM» dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz, comme indiqué dans la Résolution 761, et pour la bande de fréquences 11,7-12,7 GHz, comme indiqué dans l'Annexe 3 de l'Appendice 30 du RR. Pour toutes les autres bandes, le Bureau utilise les Règles de procédure relatives au numéro 9.19 du RR, qui définissent comme critères de coordination le chevauchement de fréquences et une distance de coordination de 1 200 km par rapport aux territoires sur lesquels sont situées les stations terriennes types du SRS.
Cette distance est tirée du Tableau 3 de l'Appendice 7 du RR, qui donne les distances de coordination maximales pour le mode de propagation (1) pour les fréquences inférieures à 60 GHz. Il s'agit d'une distance de coordination très prudente, qui surestime peut-être les besoins réels en matière de coordination et a pour conséquence d'imposer des contraintes importantes en matière de coordination aux administrations qui notifient des stations d'émission de services de Terre.
	La CMR-23 voudra peut-être inviter les commissions d'études compétentes de l'UIT‑R à élaborer des critères plus précis permettant de déterminer les besoins de coordination conformément au numéro 9.19 dans les bandes susmentionnées.


3.1.4.9	Observations relatives à l'application du numéro 9.21 du RR aux services de Terre
Le RR contient 44 renvois faisant mention du numéro 9.21 du RR qui sont applicables aux services de Terre, à savoir les renvois 5.61, 5.87A, 5.92, 5.93, 5.123, 5.177, 5.181, 5.190, 5.197, 5.225A, 5.251, 5.252, 5.259, 5.279, 5.292, 5.293, 5.295, 5.296A, 5.297, 5.308, 5.308A, 5.309, 5.312A, 5.316B, 5.322, 5.323, 5.325, 5.326, 5.341A, 5.341C, 5.346, 5.346A, 5.410, 5.429D, 5.429F, 5.430A, 5.431A, 5.431B, 5.432B, 5.434, 5.441B, 5.447, 5.482 et 5.553A du RR. Le Bureau souhaite attirer l'attention de la Conférence sur les deux aspects de l'application de ces renvois par les administrations.
En premier lieu, pendant la période couverte par le rapport (2019-2023), les demandes d'application de la procédure prévue au numéro 9.21 du RR ne concernaient que les renvois 5.177, 5.316B, 5.430A et 5.441B du RR (parmi les 44 renvois mentionnés ci-dessus).
En deuxième lieu, les critères d'identification des administrations affectées à respecter pour l'application de la procédure prévue au numéro 9.21 du RR sont fournis, en totalité ou en partie, soit dans des renvois, par exemple au numéro 5.225A du RR, soit dans des Résolutions de la CMR, par exemple la Résolution 749 (Rév.CMR-19), soit encore dans les Règles de Procédure pertinentes, exception faite de sept renvois, à savoir les numéros 5.181, 5.190, 5.197, 5.251, 5.259, 5.279 et 5.482 du RR, pour lesquels il n'existe encore aucune méthode ni aucun critère permettant d'identifier les administrations affectées.
	Si elle approuve de nouveaux renvois faisant mention du numéro 9.21 du RR, la CMR-23 est invitée à donner des instructions aux commissions d'études concernées, afin qu'elles élaborent de tels critères, de façon à permettre au Bureau d'appliquer comme il se doit la procédure décrite au numéro 9.21 du RR.


3.1.4.9.1	Simulation de l'examen de fiches de notification relevant du numéro 9.21 du RR au moyen de modèles numériques d'élévation
Étant donné qu'il a été chargé par la CMR-19 de simuler l'examen de fiches de notification relevant du numéro 9.21 du RR dans les bandes de fréquences non planifiées, en utilisant des modèles numériques d'élévation (DEM) (voir le procès-verbal de la quatrième séance plénière, reproduit dans le Document CMR-19/237), le Bureau a mis en œuvre un programme de simulation correspondant.
Cette simulation a été effectuée concernant 1 127 demandes de coordination soumises au titre du numéro 5.430A du RR pour les stations de base IMT dans la bande de fréquences 3 400‑3 600 MHz. Pour comparer les valeurs de puissance surfacique produites à partir du modèle DEM et celles produites à partir de l'hypothèse de terre régulière, le calcul a été fait à la frontière des pays voisins pour chaque pas azimutal de 10 degrés pour chacune des 1 450 exploitations (émetteur et antenne). Les données de terrain relatives à la mission de topographie radar effectuée par une navette spatiale avec une résolution de 3 secondes d'arc (SRTM3) ont été utilisées comme données de terrain de base, tandis que les données de terrain relatives au radiomètre spatial de pointe pour l'étude de la réflectance et des émissions thermiques terrestres avec une résolution d'une seconde d'arc (ASTER) ont été utilisées en complément pour les zones pour lesquelles les données SRTM3 n'étaient pas disponibles (c'est-à-dire au-delà de 60 degrés nord et de 56 degrés sud).
Les résultats des simulations montrent que l'utilisation du modèle DEM pour identifier l'administration susceptible d'être affectée peut donner des résultats plus précis au titre du numéro 9.21 du RR, mais aucune différence n'a été observée entre les résultats obtenus à partir du modèle DEM et ceux obtenus à partir de l'hypothèse de terre régulière pour 929 assignations sur un total de 1 127 assignations. Le Bureau poursuit l'évaluation de modèles DEM particuliers en vue de leur intégration dans son logiciel.
	La Conférence voudra peut-être charger le Bureau de continuer à effectuer des simulations en utilisant les données de terrain dans le cadre des examens au titre du numéro 9.21 du RR, de déterminer le modèle DEM précis qui sera mis en œuvre dans le logiciel du Bureau et de rendre compte des résultats au Comité du Règlement des radiocommunications, en vue d'inclure éventuellement le modèle DEM dans le logiciel d'examen par le biais d'une Règle de procédure pertinente.


3.1.4.10	Application des Articles 9 et 11 en ce qui concerne les systèmes spatiaux ne comportant pas de satellite artificiel de la Terre
Selon les définitions de l'Article 1, un «système à satellites» et un «réseau à satellite» comportent un ou plusieurs satellites artificiels de la Terre:
Numéro 1.111		système à satellites:  système spatial comportant un ou plusieurs satellites artificiels de la Terre.
En outre, la définition d'un réseau à satellite renvoie à un système à satellites et suppose l'utilisation à la fois d'un satellite artificiel de la Terre et de stations terriennes:
Numéro 1.112		réseau à satellite:  système à satellites ou une partie d'un système à satellites, composé d'un seul satellite et des stations terriennes associées.
Ces termes sont largement utilisés dans les Articles 9 et 11 ainsi que dans le texte associé du Règlement des radiocommunications, à savoir l'Appendice 4.
À cet égard, on peut se demander si les procédures décrites dans les Articles 9 et 11 devraient s'appliquer aux systèmes ou aux réseaux utilisant des satellites artificiels dont le corps de référence n'est pas la Terre (Lune, Mars, Soleil, etc.) ou fonctionnant sans corps de référence.
Tout en reconnaissant que les procédures de coordination définies dans l'Article 9 ont été complétées pour les systèmes à satellites ou les réseaux à satellite depuis que les premières procédures de coordination ont été établies, en raison de l'expansion des activités spatiales , il convient de noter que ces procédures sont également appliquées aux systèmes spatiaux n'utilisant pas de satellite artificiel de la Terre.
	La Conférence voudra peut-être envisager d'inclure une note dans les Articles 9 et 11, ainsi que dans l'Appendice 4, afin de préciser que ces dispositions s'appliquent également aux systèmes spatiaux n'utilisant pas de satellite artificiel de la Terre. Un exemple de note pourrait être rédigé comme suit:
En ce qui concerne l'application des dispositions du présent Article (c'est-à-dire les Articles 9 et 11, ainsi que l'Appendice 4), les dispositions applicables aux systèmes à satellites s'appliquent également aux systèmes spatiaux n'utilisant pas de satellite artificiel de la Terre.


3.1.4.11	Modifications de demandes de coordination de systèmes à satellites non géostationnaires soumises conformément à la Règle de procédure relative au numéro 9.27
Depuis 2017, le Bureau a reçu régulièrement des modifications de demandes de coordination de systèmes à satellites non géostationnaires.
Dans ce contexte, aux fins de l'examen des modifications apportées aux soumissions initiales relatives aux constellations et de leurs conséquences sur la date de réception initiale des fiches de notification, le Bureau avait pour pratique d'appliquer les principes directeurs de la Règle de procédure relative au numéro 9.27 régissant le traitement des modifications, selon lesquels la coordination n'est pas requise lorsque la nature de la modification n'a pas pour effet d'accroître le brouillage causé aux assignations de fréquence d'une autre administration, ou la protection requise contre ces brouillages, comme indiqué dans l'Appendice 5 du Règlement des radiocommunications.
En l'absence de critères ou de méthodes de calcul appropriés pour vérifier qu'il n'y a pas eu d'augmentation du brouillage ou de la protection, le Bureau avait pour pratique de demander à l'administration notificatrice de fournir des justificatifs techniques en vue de formuler sa conclusion et de la publier.
Des calculs ont été fournis sous la forme de fonctions de distribution cumulative du niveau du brouillage, exprimées en tant que rapport brouillage/bruit (I/N) pour différents pourcentages de temps et d'emplacements, causé aux systèmes du SFS non OSG notifiés ultérieurement.
S'agissant des modifications susceptibles d'accroître le brouillage causé au réseau devant être modifié, le Bureau avait pour pratique d'accepter que l'administration responsable s'engage à ne pas exiger une protection plus grande vis-à-vis d'autres systèmes non OSG ou de très grandes stations terriennes assujetties au numéros 9.7A que qui celle exigée pour les paramètres initiaux.
3.1.4.11.1	Statistiques relatives aux soumissions conformément à la Règle de procédure relative au numéro 9.27
À la mi-2023, le Bureau a traité et publié 17 modifications relatives aux demandes de coordination de systèmes non OSG en vue de maintenir la date de réception initiale, dont 14 modifications nécessitant un examen simultané relativement aux limites d'epfd indiquées dans l'Article 22.
Le délai de traitement global en la date de réception et la date de publication est en moyenne de 13 mois (4 mois au minimum et 23 mois au maximum).
Ce délai de traitement particulièrement long peut s'expliquer par plusieurs facteurs:
1)	Dans pratiquement tous les cas où une justification technique de ce type est soumise, le Bureau a constaté que la liste des systèmes/réseaux examinés était incomplète. Certains systèmes étaient en cours de traitement et d'examen par le Bureau et n'avaient pas encore été publiés et n'étaient pas disponibles dans la BR IFIC. Dans ces cas, le Bureau acceptait la soumission supplémentaire d'analyses complémentaires pour les réseaux manquants sans effet sur la date de réception, si une réponse était reçue dans les 30 jours à compter de la date de la demande.
2)	Pour les cas soumis aux limites d'epfd indiquées dans l'Article 22, l'examen était effectué conformément à l'Article 22 avant les autres demandes se trouvant actuellement dans la fille d'attente aux fins des examens au titre de l'Article 22, pour deux raisons:
•	les délais réglementaires prévus pour l'examen et la publication de ces demandes de coordination devaient être respectés; et
•	l'examen au titre de l'Article 22 et l'identification au titre du numéro 9.7B du RR devaient être achevés, afin d'être en mesure de conclure s'il est possible de maintenir la date de protection initiale, conformément au paragraphe 2.4 de la Règle de procédure relative au numéro 9.27 du RR.
3.1.4.11.2	Expérience concernant le traitement de soumissions conformément à la Règle de procédure relative au numéro 9.27
Aux fins de la vérification des calculs soumis en vue de justifier l'absence d'augmentation du brouillage, le Bureau exigeait de procéder comme suit:
1)	Utiliser un ensemble représentatif de points d'essai, caractérisé par la latitude (par exemple, 0, 30, 60 degrés). Il convient de noter que le choix des latitudes pour les essais devrait être justifié.
2)	Utiliser des paramètres par défaut en l'absence de ces paramètres dans une soumission concernant un système brouillé (angle d'élévation minimal, stratégie de poursuite, etc.).
Dans le cas où elle devrait inclure l'examen de liaisons OSG brouillées susceptibles d'être affectées au titre du numéro 9.12A, l'analyse pourrait être fournie pour la liste des stations terriennes représentatives ayant chacune ses caractéristiques distinctes, au lieu de traiter les brouillages causés à chaque réseau OSG de manière individuelle, car les stations spatiales OSG ont les mêmes caractéristiques orbitales que les stations terriennes, ainsi que des caractéristiques d'antenne similaires.
Pour les cas impliquant la coordination au titre du numéro 9.7B conformément à la Règle de procédure, aucune augmentation du brouillage n'a été démontrée par la comparaison de la fonction de distribution cumulative de l'epfd pour chaque grande station terrienne susceptible d'être affectée par les modifications en question.
Pour trois demandes de modification, le Bureau a constaté qu'il y avait une augmentation du brouillage et dans ces trois cas, l'administration notificatrice d'un réseau non OSG a informé le Bureau que la coordination avait été engagée et menée à bien avec l'administration responsable de la très grande station terrienne brouillée. Pour cette raison, la date de réception a été maintenue pour la modification des systèmes à satellites non OSG.
Il convient de noter que la conclusion du Bureau à l'effet de maintenir la date de réception initiale est soumise à l'application du numéro 14.1, en vertu duquel toute administration peut demander l'examen d'une conclusion lorsqu'elle estime qu'il y aura une augmentation du brouillage.
À la mi-2023, deux cas avaient été soumis au Bureau en vertu de cette disposition concernant des systèmes à satellites non géostationnaires subissant des brouillages. Un cas a été résolu moyennant la clarification des hypothèses de simulation et un autre cas est toujours en cours d'examen, dans l'attente de renseignements complémentaires.
3.1.4.11.3	Possibilité d'élaborer une méthode
Le Bureau prend également note des études menées actuellement au sein du Groupe de travail 4A concernant l'examen de la Recommandation UIT-R S.1526-1, afin d'inclure une méthode permettant d'évaluer l'évolution de l'environnement de brouillage relativement au numéro 9.12 du Règlement des radiocommunications lorsque les caractéristiques des systèmes non OSG ont été modifiées.
Le Bureau est d'avis qu'il sera utile d'élaborer une telle méthode, assortie de considérations supplémentaires, en particulier:
1)	Préciser les critères de brouillage I/N: certaines valeurs I/N (par exemple, 0 dB et plus) peuvent être considérées comme nuisibles dans le cas où le brouillage est calculé à partir des assignations de fréquence initiales. Par conséquent, il n'est peut-être pas nécessaire de comparer les courbes I/N de fonction de densité cumulative pour des valeurs I/N élevées. De même, une telle comparaison pourrait ne pas être utile pour des valeurs I/N particulièrement faibles (par exemple, –20 dB et moins) puisque le niveau de brouillage est de toute façon négligeable.
2)	Préciser les modalités de modélisation des brouillages causés par des satellites inactifs/stations terriennes inactives, compte tenu du fait que leur niveau de pointage précis n'est pas connu, entre autres.
	Le Bureau espère que les administrations contribueront activement aux études de l'UIT‑R sur cette question. Dans l'intervalle, la Conférence est invitée à envisager de convenir d'un intervalle de valeurs I/N pour lesquels les situations correspondant aux soumissions initiales et aux soumissions modifiées (par exemple, de –20 dB à 0dB ou un intervalle plus large si cela est jugé plus approprié) devraient être comparées.


[bookmark: _Toc149901209]3.1.5	Article 11 du Règlement des radiocommunications
3.1.5.1	Notification des stations en mer
Conformément au décide de la Résolution 1 (Rév.CMR-97) du Règlement des radiocommunications, «sauf indication contraire spécifiquement stipulée dans des arrangements particuliers communiqués à l'Union par les administrations, toute notification d'une assignation de fréquence à une station doit être faite par l'administration du pays sur le territoire duquel la station est située».
Cette Résolution ne décrit pas la notification d'une assignation de fréquence à une station située en mer en dehors du territoire d'un pays quelconque. La Règle de procédure en vigueur relative à la Résolution 1 ne décrit pas non plus ce type de notification.
Vu les activités commerciales et scientifiques menées en mer prises en charge par les radiocommunications, le Bureau reçoit des notifications d'assignations de fréquence à des stations des services de Terre et des services spatiaux situées sur des plates-formes en mer en dehors des eaux territoriales depuis de nombreuses années. On notera que plus de 15 000 assignations de fréquence à des stations de Terre situées sur ces plates-formes ont été inscrites dans le Fichier de référence depuis 1982.
S'agissant des services de Terre, le Bureau accepte les notifications de stations de radiocommunication situées sur des plates-formes en mer, si l'abréviation «PLA» figure dans la fiche de notification, dans le champ correspondant au nom de la station («PLA» est désigné comme étant une plate-forme dans la Préface). Aucune autre vérification de l'emplacement de la plate‑forme vis-à-vis de l'administration notificatrice ou de sa zone économique exclusive n'est effectuée. Cependant, l'examen des stations situées dans des zones faisant l'objet d'un différend est provisoirement suspendu, en attendant que la Règle de procédure relative à la Résolution 1 soit mise à jour.
Pour ce qui est des services spatiaux, lorsqu'une assignation de fréquence à une station terrienne du SFS située sur une île artificielle, des installations ou des structures se trouvant dans une zone économique exclusive (ZEE) est notifiée par une administration reconnue à l'échelle internationale comme étant l'état côtier de cette zone, le Bureau considère les renseignements de notification recevables et traite la notification conformément à l'Article 11. Il n'existe à ce jour aucune carte détaillée des zones économiques exclusives approuvée au niveau international. En outre, les frontières entre zones économiques exclusives qui se chevauchent font actuellement l'objet de discussions au sein d'un grand nombre d'instances, ce qui risque de compliquer encore la vérification de l'emplacement d'une station par rapport à la zone économique exclusive de l'administration notificatrice. Lorsqu'il reçoit une notification de station terrienne du SFS située en mer, l'approche suivie par le Bureau consiste donc à accepter et à traiter ces notifications de stations terriennes si elles étaient installées sur des objets artificiels fixes dans la zone économique exclusive de l'administration notificatrice où il n'existe aucun différend international.
Les assignations de fréquence aux stations des services spatiaux et de Terre situées sur des plates‑formes en mer sont examinées relativement à toutes les dispositions pertinentes du RR et accords régionaux pertinents. Si les conclusions de l'examen au titre du numéro 11.31 et d'autres examens pertinents sont favorables, les assignations sont inscrites dans le Fichier de référence, de la même manière que pour toute autre station située sur un territoire national. Ces assignations obtiennent une reconnaissance internationale conformément au numéro 8.3 et sont prises en considération dans l'examen d'autres assignations de fréquence.
On notera que la question de la notification d'une assignation de fréquence à des stations situées sur des plates‑formes en mer en dehors des eaux territoriales a été soumise à la CMR-15 (voir le sous‑paragraphe 3.2.3.3 du Rapport du Directeur à la CMR-15, Document 4(Add.2)), sans que cette Conférence n'ait pris de décision. Dans le cadre des études menées au titre du point 1.1 de l'ordre du jour de la CMR-23, la question a été débattue au sein du Groupe de travail 5D de l'UIT‑R. En outre, le Bureau a reçu un certain nombre de demandes visant à obtenir des éclaircissements sur la notification et l'examen de ces stations.
	La Conférence voudra peut-être poursuivre l'examen de cette question et fournir les orientations nécessaires aux administrations et au Bureau.


3.1.5.2	Inscription des stations mobiles des services de Terre dans le Fichier de référence
Les travaux préparatoires concernant le point 1.1 de l'ordre du jour de la CMR-23 et les discussions connexes menées au sein du GT 5D et lors de la RPC23-2 ont mis en évidence la question de savoir si un service de radiocommunication pour lequel aucune assignation de fréquence associée n'est inscrite dans le Fichier de référence pouvait bénéficier d'une protection. Cette question découle des dispositions du numéro 8.1 du RR, selon lesquelles «les droits et les obligations des administrations vis‑à‑vis de leurs propres assignations de fréquence et de celles des autres administrations dépendent de l'inscription desdites assignations dans le Fichier de référence international des fréquences».
Conformément au numéro 11.14 du RR, l'inscription d'une station mobile dans le Fichier de référence, comme une station de navire ou d'aéronef, est interdite:
11.14	Les assignations de fréquence à des stations de navire, à des stations mobiles d'autres services, à des stations du service d'amateur et à des stations terriennes du service d'amateur par satellite ainsi que les assignations aux stations du service de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion entre 5 900 kHz et 26 100 kHz qui relèvent de l'Article 12 ne sont pas notifiées aux termes du présent Article.
En conséquence, les assignations de fréquence pour les liaisons de radiocommunication entre aéronefs, entre navires, et entre un navire et un aéronef, ne peuvent être inscrites dans le Fichier de référence, même si une administration souhaite le faire.
De plus, les systèmes de radiocommunication autonomes et les applications de communication embarquées, comme les radioaltimètres, les radars météorologiques aéroportés ou les stations de communication de bord maritimes dans les bandes d'ondes décimétriques, ne peuvent pas non plus être inscrits. On pourrait en conclure que ces systèmes et leurs services de radiocommunication correspondants ne disposent pas de droits de protection contre les brouillages.
On notera que l'inscription des stations du service mobile aéronautique et du service mobile maritime est possible, mais uniquement sous la forme de stations terrestres de réception et d'émission communiquant avec des navires ou des aéronefs fonctionnant dans leur zone de service, conformément aux numéros 11.2 et 11.9 du RR.
Dans ce cas, une station terrestre d'émission (stations côtières du service mobile maritime ou stations terrestre aéronautiques du service mobile aéronautique) est notifiée au moyen d'une fiche de notification de type T12 indiquant les coordonnées géographiques de la station terrestre, ses paramètres et une zone de service, dans laquelle les stations de navire ou d'aéronef de réception associées peuvent fonctionner. De la même manière, une station terrestre de réception est notifiée au moyen d'une fiche de notification de type T13, dans laquelle est décrite la liaison de radiocommunication entre les stations mobiles d'émission et la station terrestre de réception associée.
Cependant, lorsque l'utilisation du service mobile aéronautique et du service mobile maritime est limitée aux communications entre les aéronefs ou les navires uniquement, les assignations de fréquence pour ces applications ne peuvent être inscrites dans le Fichier de référence. Par conséquent, la protection de ces services dans les eaux internationales ou dans l'espace aérien international est mise en question.
Dans un souci d'exhaustivité des renseignements, il convient de noter que certaines fréquences aéronautiques et maritimes ayant une application mondiale type sont inscrites dans le Fichier de référence sous la forme de fréquences communes, conformément au numéro 11.13 du RR, sans précision de l'administration notificatrice.
Afin de répondre à cette préoccupation et d'assurer pleinement la cohérence entre les dispositions des numéros 8.1 et 11.14 du RR, la CMR-23 autorisera peut-être la notification aux fins de l'inscription dans le Fichier de référence, des assignations de fréquence:
a)	aux liaisons de radiocommunication entre aéronefs, entre navires, et d'aéronef à navire;
b)	aux applications autonomes des aéronefs et des navires.
Dans ce contexte, il pourrait être nécessaire de modifier le numéro 11.14 du RR pour donner la possibilité de notifier ces stations, par exemple comme suit:
11.14	Les assignations de fréquence à des stations de navire, à des stations mobiles d'autres servicesà l'exception des stations de navire, des stations d'aéronef et des stations mobiles de radiolocalisation et de radionavigation, à des stations du service d'amateur et à des stations terriennes du service d'amateur par satellite ainsi que les assignations aux stations du service de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion entre 5 900 kHz et 26 100 kHz qui relèvent de l'Article 12 ne sont pas notifiées aux termes du présent Article.
La CMR-23 voudra peut-être autoriser ces notifications et les inscriptions correspondantes dans le Fichier de référence à titre provisoire, sous réserve de confirmation par la CMR-27.
Immédiatement après la CMR-23, le Bureau élaborerait de nouveaux types de fiche de notification pour les applications énumérées aux points a) et b) ci-dessus et préparerait les propositions nécessaires pour modifier l'Appendice 4 afin que ces modifications soient approuvées à la CMR-27.
Les nouveaux types de fiche de notification seraient analogues aux fiches de notification T12 et T13 existantes, la seule différence étant que les coordonnées de la station terrestre seront remplacées par la zone d'exploitation des stations mobiles.
	La Conférence est invitée à examiner cette question, à procéder aux modifications d'ordre réglementaire nécessaires et à fournir les orientations nécessaires aux administrations et au Bureau pour permettre la notification des stations de radiocommunication énumérées aux points a) et b) ci-dessus.


3.1.5.3	Procédure de soumission d'observations au titre du numéro 11.28.1
Conformément au numéro 9.2, pour les réseaux à satellite non assujettis à la coordination, s'agissant des modifications, seuls les cas suivants exigeront l'application de la procédure de publication anticipée:
•	modification de la position orbitale d'une station spatiale utilisant l'orbite des satellites géostationnaires;
•	modification du corps de référence d'une station spatiale utilisant une orbite de satellite non géostationnaire;
•	utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire;
•	modification du sens de transmission pour une station spatiale.
Les modifications ci-dessus sont publiées dans une section spéciale API/A de la BR IFIC (numéro 9.2B).
Pour toutes les autres modifications apportées aux renseignements pour la publication anticipée (API), il n'existe aucune obligation de les soumettre, et il est possible de modifier les caractéristiques directement dans la notification aux fins de l'inscription au titre du numéro 11.2. Une administration estimant que, du fait de la soumission de modifications des caractéristiques publiées initialement au titre du numéro 9.2B, un brouillage inacceptable risque d'être causé à ses réseaux à satellite ou systèmes à satellites, existants ou en projet, peut communiquer ses observations à l'administration notificatrice au titre du numéro 11.28.1. Ces observations étant échangées entre les administrations concernées, il n'est pas nécessaire d'utiliser Spacecom, le logiciel de soumission d'observations du Bureau, ni de publier ces observations, et aucun délai n'est défini pour la communication de ces observations.
Des administrations ont demandé au Bureau pourquoi ces observations n'étaient pas publiées, en particulier les observations portant sur des modifications pouvant avoir des conséquences pour les autres administrations, comme l'expansion de la zone de service (élément C.11.a de l'Appendice 4).
	La Conférence est invitée à examiner les possibilités suivantes en ce qui concerne l'application du numéro 11.28.1:
–	Les observations formulées au titre du numéro 11.28.1 devraient être communiquées à une administration notificatrice avec copie au Bureau dans un délai de [2] mois à compter de la date de publication des renseignements au titre du numéro 11.28. Le Bureau publiera la liste des observations reçues sur son site web.
–	Envisager d'ajouter des cas supplémentaires au numéro 9.2 qui exigeront l'application de la procédure de publication anticipée. Ces cas comprennent notamment l'élargissement de la zone de service et les modifications apportées aux paramètres orbitaux pour une orbite de satellite non géostationnaire.


3.1.5.4	Délai de mise en service des modifications apportées au titre du numéro 11.43A
Aux termes du numéro 11.44, un délai de sept ans est prévu pour mettre en service les assignations de fréquence à compter de la date de réception des renseignements pour la publication anticipée ou de la réception de la demande de coordination.
Cependant, conformément au numéro 11.43A, toute modification des caractéristiques d'une assignation qui a été inscrite et dont la mise en service a été confirmée doit être mise en service dans un délai de cinq ans à compter de la date de notification de la modification.
Avant le 1er janvier 2017, le numéro 9.1 disposait qu'une demande de coordination ne pouvait être considérée comme ayant été reçue qu'au plus tôt 6 mois après la date de réception des renseignements pour la publication anticipée lorsque la coordination est requise au titre de la Section II de l'Article 9. Étant donné que les modifications apportées au titre du numéro 11.43A ne nécessitent pas de fournir les renseignements pour la publication anticipée, la soumission d'une modification au titre du numéro 11.43A n'était pas concernée par ce délai minimal de six mois.
Toutefois, depuis le 1er janvier 2017, la demande de coordination et la notification peuvent être soumises et considérées comme ayant été reçues le même jour tant que les renseignements complets sont fournis. Cela signifie que les assignations de fréquence du réseau à satellite doivent être mises en service dans un délai maximal de sept ans à compter de la date de réception de la demande de coordination.
Suite à la suppression de la période minimale de six mois entre la soumission des renseignements pour la publication anticipée et la coordination, il n'y a pas forcément avantage à invoquer la procédure décrite au numéro 11.43A pour la soumission de modifications concernant des assignations déjà inscrites.
	La Conférence est invitée à examiner s'il convient de faire passer le délai de mise en service des assignations indiqué au numéro 11.43A de cinq à sept ans, afin que ce délai soit cohérent avec la période indiquée au numéro 11.44.


3.1.5.5	Rappels au titre des numéros 11.44B, 11.44C, 11.44D et 11.44E
Les rappels envoyés par le Bureau à propos des délais réglementaires sont fréquemment mentionnés dans le Règlement des radiocommunications.
Ces rappels sont par exemple envoyés au titre du numéro 11.44. Le Bureau, qui constate que ces rappels sont utiles pour les administrations notificatrices, envoie également des rappels à propos des délais réglementaires au titre des numéros 11.44B, 11.44C, 11.44D et 11.44E. En ce qui concerne les numéros 11.44B et 11.44C, le Bureau envoie également à l'administration notificatrice un rappel indiquant qu'elle doit informer le Bureau, dans un délai de 30 jours à compter de la fin de la période de 90 jours, qu'une station spatiale ayant la capacité d'émettre ou de recevoir sur la fréquence assignée mise en service a été déployée pendant une période continue de 90 jours.
	La Conférence est invitée à prendre note de cette manière de procéder appliquée par le Bureau.


3.1.5.6	Mise en œuvre du numéro 11.48, de la Résolution 552 (Rév.CMR-19) et de la Résolution 49 (Rév.CMR-19)
L'administration responsable d'un réseau à satellite doit fournir, le cas échéant, les renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 552 (Rév.CMR-19) 30 jours après la fin du délai réglementaire de sept ans suivant la date de réception par le Bureau des renseignements pertinents complets fournis au titre du numéro 9.1A. Si les renseignements requis au titre du principe de diligence due ne sont pas fournis, alors les renseignements correspondants publiés au titre des numéros 9.1A et 9.38, le cas échéant, seront annulés.
La CMR-19 a également modifié le § 4 de l'Annexe 1 de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) et prorogé le délai de soumission des renseignements requis au titre du principe de diligence due de 30 jours au maximum après la fin de la période définie comme le délai de mise en service au numéro 11.44 analogue à celui figurant dans la Résolution 552 (Rév.CMR-19). Cependant, les 30 jours supplémentaires n'ont pas été dûment pris en considération dans le numéro 11.48, donnant ainsi lieu à une incohérence entre le numéro 11.48 et le § 4 de l'Annexe 1 de la Résolution 49 (Rév.CMR‑19).
Contrairement à la Résolution 49 (Rév.CMR-19), rien du Règlement des radiocommunications n'oblige le Bureau à envoyer un rappel six mois avant l'expiration du délai réglementaire si l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas soumis les renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 552 (Rév.CMR-19). Néanmoins, le Bureau, à sa propre initiative, envoie un rappel au titre de cette Résolution sous la forme d'un télégramme circulaire biannuel accompagné du préavis du Bureau dont il est fait mention aux numéros 11.44/11.44.1 et au § 10 de l'Annexe 1 de la Résolution 49 (Rév.CMR-19), afin que l'administration responsable n'oublie pas de soumettre les renseignements requis au titre du principe de diligence due dans le délai réglementaire prévu, sous peine d'annulation de ses assignations de fréquence.
Les propositions de modifications suivantes visent à aligner le numéro 11.48 sur le § 4 de l'Annexe 1 de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) et correspondent à la pratique suivie par le Bureau, qui consiste à envoyer des rappels avant l'expiration du délai réglementaire à la fois pour la Résolution 552 (Rév.CMR-19) et la Résolution 49 (Rév.CMR-19).
11.48	Si, à l'expiration du délai de sept ans après la date de réception des renseignements complets pertinents visés au numéro 9.1 ou 9.2 dans le cas de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites non assujettis aux dispositions de la Section II de l'Article 9 ou au numéro 9.1A dans le cas de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites assujettis aux dispositions de la Section II de l'Article 9, l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas mis en service les assignations de fréquence aux stations du réseau, ou n'a pas soumis la première fiche de notification en vue de l'inscription des assignations de fréquence au titre du numéro 11.15, ou bien encore, le cas échéant, n'a pas fourni les renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 49 (Rév.CMR‑19), selon le cas, les renseignements correspondants publiés au titre des numéros 9.1A, 9.2B et 9.38, selon le cas, sont annulés, mais uniquement après que l'administration concernée a été informée, au moins six mois avant la date limite visée aux numéros 11.44 et 11.44.1 et, le cas échéant, au § 10 de l'Annexe 1 de la Résolution 49 (Rév.CMR‑19)[footnoteRef:13]31.     (CMR-19). [13: 		] 

Si, 30 jours après l'expiration du délai de sept ans suivant la date de réception des renseignements complets pertinents visés au numéro 9.1A, l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas fourni, le cas échéant, les renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 49 (Rév.CMR-19) ou à la Résolution 552 (Rév.CMR-19), selon le cas, les renseignements correspondants publiés au titre des numéros 9.1A et 9.38, selon le cas, sont annulés, mais uniquement après que l'administration concernée a été informée, au moins six mois avant la date limite visée aux numéros 11.44 et 11.44.1.
Une fois le numéro 11.48 modifié de la sorte, le numéro 11.48.1 n'aurait plus lieu d'être et pourrait être supprimé.
	La Conférence est invitée à examiner les modifications apportées aux dispositions réglementaires ci‑dessus pour harmoniser le numéro 11.48 et le § 4 de l'Annexe 1 de la Résolution 49, comme indiqué ci-dessus.


[bookmark: _Toc142664167][bookmark: _Toc149901210]3.1.6	Article 13 du Règlement des radiocommunications
3.1.6.1	Mise à jour des paramètres orbitaux des réseaux à satellite non géostationnaire ou des systèmes à satellites non géostationnaires par suite de l'application du numéro 13.6
Lors de la notification de la mise en service, de la remise en service ou de la prorogation de la durée de validité des assignations de fréquence à une station spatiale d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires, le Bureau procède à des vérifications et consulte l'administration notificatrice, selon qu'il convient, conformément à la procédure prévue au numéro 13.6, afin de s'assurer qu'une station spatiale ayant la capacité d'émettre ou de recevoir sur cette fréquence assignée a été déployée et maintenue dans l'un des plans orbitaux notifiés du réseau à satellite non géostationnaire ou du système à satellites non géostationnaires, conformément aux numéros 11.44C et 11.44D.
Afin de veiller à ce que le Fichier de référence international des fréquences reflète l'utilisation effective des fréquences et des orbites, et dans la mesure où la plupart des petits satellites utilisent des assignations de fréquence qui ne sont pas assujetties à la coordination, le Bureau applique la pratique ci-après pour les réseaux à satellite non géostationnaire ou les systèmes à satellites non géostationnaires non assujettis à la coordination au titre de la Section II de l'Article 9. En ce qui concerne ces réseaux, lorsque la demande de renseignements permet de conclure que l'orbite effective de la station spatiale s'écarte de plus de 10% des caractéristiques du plan orbital notifié sur la base de l'altitude de l'apogée (élément A.4.b.4.d de l'Appendice 4), de l'altitude du périgée (A.4.b.4.e) et de l'inclinaison (A.4.b.4.a), après consultation de l'administration notificatrice et avec son accord, le Bureau met à jour les renseignements relatifs aux orbites figurant dans le Fichier de référence conformément aux valeurs réelles et publie la modification dans une Partie II-S de la Circulaire BR IFIC.
	La Conférence est invitée à prendre note de l'approche appliquée par le Bureau et du fait que les valeurs déclenchant la mise à jour des renseignements relatifs à l'orbite pourront évoluer dans le futur en fonction d'informations supplémentaires, notamment provenant d'études que pourrait mener l'UIT-R.


[bookmark: _Toc142664168][bookmark: _Toc149901211]3.1.7	Article 15 du Règlement des radiocommunications
3.1.7.1	Aperçu des cas de brouillages préjudiciables persistants ayant des incidences sur les services spatiaux et signalés au Bureau
Au cours de la période de quatre ans considérée dans le présent rapport (juin 2019 – mai 2023), une quantité totale de 13,98 GHz de ressources spectrales et orbitales a été affectée par des brouillages préjudiciables signalés au Bureau par des administrations, qui, dans plusieurs cas, ont également sollicité une assistance conformément au numéro 13.2.
Les réseaux à satellite géostationnaire du SFS et du SRS représentent 73% de la largeur de bande totale affectée, les causes des brouillages étant diverses: pannes techniques/opérationnelles, coordination incomplète, utilisation non autorisée et existence continue de transmissions inutiles telles que définies au numéro 15.1 du Règlement des radiocommunications.
Dans certains cas, il a été nécessaire de faire remonter les cas jusqu'au Comité du Règlement des radiocommunications et de solliciter l'appui d'administrations exploitant des installations de contrôle des émissions spatiales et ayant signé avec l'UIT un Mémorandum d'accord dans le cadre de la Résolution 186 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP. L'appui de ces administrations a été obtenu afin de géolocaliser la source des brouillages préjudiciables, ce qui a contribué à résoudre certains cas en suspens. Le Bureau a également convoqué des réunions entre les administrations concernées pour résoudre ces cas.
Dans un cas, l'administration notificatrice du réseau à satellite identifié comme étant la source du brouillage préjudiciable a informé l'administration notificatrice du satellite brouillé que le réseau à satellite brouilleur était exploité conformément à l'article 48 de la Constitution.
	La Conférence est invitée à rappeler les dispositions du numéro 15.1 et à prier les administrations de faire preuve du maximum de bonne volonté pour traiter et résoudre les cas de brouillage.


Des réseaux à satellite non géostationnaire du SETS (passive) dans la bande de fréquences 1 400‑1 427 MHz (pour laquelle le numéro 5.340 s'applique) ont subi des brouillages préjudiciables répétés, représentant 23% de la largeur de bande totale affectée signalée au Bureau. Les principales causes de brouillages sont de deux ordres:
1)	les rayonnements non désirés de radars et d'autres dispositifs de radiocommunication fonctionnant dans les bandes adjacentes et dont les niveaux dépassaient ceux indiqués dans la Résolution 750 (Rév.CMR-19);
2)	l'utilisation non autorisée de dispositifs hertziens CCTV utilisant de façon illégale la bande passive, contrairement au numéro 5.340 du Règlement des radiocommunications.
Plusieurs sources de brouillages étaient situées sur le territoire de 45 administrations, d'après les rapports soumis au Bureau au cours des quatre dernières années.
	En ce qui concerne les rayonnements non désirés causant des brouillages préjudiciables, la Conférence est invitée à prier instamment les administrations de mettre en œuvre les niveaux recommandés indiqués dans la Résolution 750 (Rév.CMR-19) comme moyen pour éviter l'apparition de brouillages préjudiciables.
Concernant les utilisations non autorisées qui sont sources de brouillages préjudiciables, et dans la mesure où le numéro 5.340 s'applique à l'échelle mondiale à la bande de fréquences 1 400‑1 427 MHz, sans exception, la Conférence est invitée à demander aux administrations de veiller à ce qu'aucun dispositif de radiocommunication commercial pouvant fonctionner dans cette bande de fréquences ne soit fabriqué, vendu, exporté, importé ou commercialisé sur leur territoire, en plus d'en interdire l'exploitation.


Un autre cas appelant l'attention particulière du Bureau concerne les brouillages préjudiciables causés au service de radionavigation par satellite, qui représentent 3,3% des ressources spectrales et orbitales totales affectées pendant cette période de quatre ans. Compte tenu du caractère essentiel de ce service pour la sécurité, une série de mesures ont été prises. Elles sont détaillées au § 3.1.7.2.
Quelques cas de brouillages préjudiciables affectant le SMS et le service de radioastronomie ont également été signalés.
3.1.7.2	Brouillages préjudiciables causés aux récepteurs du service de radionavigation par satellite dans la bande de fréquences 1 559-1 610 MHz
À la suite du rapport qu'il a soumis à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2019, le Bureau des radiocommunications a été informé, au moyen de son application en ligne Système de notification et de règlement des cas de brouillages causés par les systèmes à satellites (SIRRS), d'un nombre important de cas de brouillages préjudiciables causés au service de radionavigation par satellite (SRNS) dans la bande de fréquences 1 559-1 610 MHz, affectant des récepteurs à bord d'aéronefs et entraînant une dégradation ou une perte totale du service pour les vols commerciaux, les vols de fret et les vols humanitaires. Dans certains cas, il est arrivé que des récepteurs du SRNS fournissent des informations trompeuses à des pilotes.
À l'issue de la surveillance en vol de récepteurs du système mondial de navigation par satellite (GNSS, global navigation satellite system) à bord d'aéronefs de la catégorie des services de transport aérien, qui a été effectuée par un grand fabricant d'aéronefs, 10 843 cas de brouillages radioélectriques ont été détectés dans le monde en 2021. La plupart de ces cas ont eu lieu dans la région du Moyen-Orient, mais plusieurs cas ont été détectés également dans les régions d'Europe, d'Amérique du Nord et d'Asie.
Le Bureau a pris note avec une grande inquiétude du nombre croissant de brouillages préjudiciables et de l'ampleur de leurs incidences sur les services de radiocommunication liés à la sécurité de la vie humaine utilisés pour la navigation des aéronefs (voir le numéro 4.10[footnoteRef:14] du Règlement des radiocommunications (RR)). [14: 	«Les États Membres reconnaissent que le rôle joué en matière de sécurité par le service de radionavigation et les autres services de sécurité nécessite des dispositions spéciales pour les mettre à l'abri des brouillages préjudiciables; il est donc nécessaire de tenir compte de ce facteur en ce qui concerne l'assignation et l'emploi des fréquences.»] 

Conformément au numéro 13.2 du RR, le Bureau a signalé ces cas au Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) et lui a fait part de ses recommandations à cet égard.
À sa 89ème réunion tenue en mars 2022, le RRB a examiné la situation et chargé le Bureau de publier une lettre circulaire à l'intention des États Membres pour communiquer ses décisions et d'autres informations générales concernant la prévention des brouillages préjudiciables causés aux récepteurs du SRNS.
Afin de donner suite à ces instructions, le Bureau a envoyé la Lettre circulaire CR/488, qui contient un résumé des décisions prises par le Comité sur cette question et les recommandations formulées aux États Membres concernant l'atténuation des brouillages préjudiciables causés au service de radionavigation par satellite, comme indiqué ci-dessous:
Décisions pertinentes de la 89ème réunion du RRB
Conformément au numéro 13.2 du RR, le Comité a décidé de demander aux États Membres de s'assurer que leurs exploitations respectaient les dispositions applicables des instruments juridiques de l'UIT, comme indiqué ci-dessous:
•	«Toutes les stations, quel que soit leur objet, doivent être établies et exploitées de manière à ne pas causer de brouillages préjudiciables aux communications ou services radioélectriques des autres États Membres, des exploitations reconnues et des autres exploitations dûment autorisées à assurer un service de radiocommunication, et qui fonctionnent conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications.» (article 45 de la Constitution de l'UIT)
•	«à prendre les mesures utiles pour réprimer la transmission ou la circulation de signaux de détresse, d'urgence, de sécurité ou d'identification faux ou trompeurs, et à collaborer en vue de localiser et d'identifier les stations sous leur juridiction qui émettent de tels signaux.» (article 47 de la Constitution de l'UIT)
•	«1) Les États Membres conservent leur entière liberté en ce qui concerne les installations radioélectriques militaires.»
	«2) Toutefois, ces installations doivent, autant que possible, observer les dispositions réglementaires relatives aux secours à prêter en cas de détresse et aux mesures à prendre pour empêcher les brouillages préjudiciables, ainsi que les prescriptions des Règlements administratifs concernant les types d'émission et les fréquences à utiliser, selon la nature du service qu'elles assurent.»
	«3) En outre, lorsque ces installations participent au service de la correspondance publique ou aux autres services régis par les Règlements administratifs, elles doivent se conformer, en général, aux prescriptions réglementaires applicables à ces services.» (article 48 de la Constitution de l'UIT)
•	«Reconnaissant aux émissions des fréquences de détresse et de sécurité ainsi qu'aux fréquences utilisées pour la sécurité et la régularité des vols (voir l'Article 31 et l'Appendice 27) la nécessité d'une protection internationale absolue et que, par conséquent, l'élimination de tout brouillage préjudiciable affectant ces émissions est impérative, les administrations conviennent de traiter en priorité tout brouillage préjudiciable de cette nature porté à leur connaissance.» (numéro 15.28 du RR)
Le Comité a décidé en outre d'encourager les États Membres à continuer de faire preuve du maximum de bonne volonté et d'entraide dans l'application des dispositions de l'article 45 de la Constitution et de celles de la Section VI de l'Article 15 du Règlement des radiocommunications.
Recommandations relatives à la prévention et à l'atténuation des brouillages préjudiciables causés au SRNS
En ce qui concerne les transmissions inutiles, qui représentent l'une des sources importantes de brouillages causés au SRNS, le Bureau tient à souligner que l'utilisation de dispositifs communément appelés «brouilleurs du GNSS» ou de tout autre équipement brouilleur non autorisé, qui sont susceptibles de causer des brouillages préjudiciables aux aéronefs, est interdite en vertu du numéro 15.1 du RR:
	15.1	§ 1	Sont interdites à toutes les stations les transmissions inutiles, la transmission de signaux superflus, la transmission de signaux faux ou trompeurs ou la transmission de signaux dont l'identité n'est pas donnée (sauf dans les cas prévus à l'Article 19).
En conséquence, les Administrations sont instamment priées d'appliquer les mesures nécessaires au niveau national pour éviter la commercialisation, la multiplication et l'utilisation d'émetteurs illicites.
De plus, les administrations sont encouragées à envisager les mesures additionnelles suivantes pour traiter cette question essentielle:
a)	Renforcer la résistance au brouillage des systèmes de navigation.
b)	Intensifier la collaboration entre les autorités de régulation des radiocommunications et les autorités chargées de l'application de la loi.
c)	Renforcer la coordination entre civils et militaires pour remédier aux risques de brouillage associés aux essais des systèmes du SRNS et aux zones de conflit.
d)	Renforcer la coordination entre les autorités aéronautiques, les autorités militaires et les autorités de régulation des radiocommunications.
e)	Conserver l'infrastructure de navigation classique essentielle pour la fourniture d'un appui d'urgence en cas d'interruption du SRNS, et élaborer des techniques d'atténuation pour la perte de services.
L'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) a approuvé les mesures susmentionnées à sa 40ème assemblée en octobre 2019 et les a communiquées aux États par la Lettre AN 7/5-20/89 en date du 28 août 2020. Elle les a en outre ratifiées à sa 41ème Assemblée, en septembre‑octobre 2022.
Le Bureau a encouragé les administrations à diffuser ces informations auprès de leurs différentes exploitations afin de mieux faire connaître la situation et de rappeler à ces exploitations qu'elles sont dans l'obligation de prévenir tout brouillage préjudiciable, en vertu des instruments juridiques de l'UIT.
Malgré les mesures prises par le Comité du Règlement des radiocommunications et le Bureau, les rapports reçus font apparaître que le nombre d'incidents à l'échelle mondiale observés par un grand constructeur d'aéronefs en 2021 (10 843 cas de brouillages radioélectriques) est passé à 49 605 en 2022, soit 4,6 fois plus qu'en 2021.
Un autre système de contrôle fondé sur le système ADS-B a enregistré 127 610 vols affectés par des brouillages radioélectriques entre le 17 octobre 2022 et le 19 juin 2023.
D'après l'enregistrement des données de vol par l'Organisation du transport aérien international (IATA), la répartition à l'échelle mondiale des pertes de signal GPS entre août 2021 et décembre 2022 est décrite ci-après:
[image: A map of the world

Description automatically generated]Carte mondiale des pertes de signal GPS

Cette carte mondiale montre que les brouillages causés au SRNS ne sont pas limités aux zones proches des zones de conflit armé et que le risque d'incidences sur la sécurité et la régularité des vols à des altitudes de croisière concerne le monde entier.
	La Conférence est invitée à adopter une Résolution priant instamment les États Membres de prendre des mesures pour prévenir et atténuer les brouillages préjudiciables causés au SRNS.


[bookmark: _Toc142664169][bookmark: _Toc149901212]3.1.8	Article 19 du Règlement des radiocommunications
Le numéro 19.1 indique que «Toutes les émissions doivent pouvoir être identifiées par des signaux d'identification ou par d'autres moyens1». La note de bas de page 1 renvoie au numéro 19.1.1, qui indique ce qui suit: «Dans l'état actuel de la technique, il est reconnu néanmoins que la transmission de signaux d'identification n'est pas toujours possible pour certains systèmes radioélectriques (radiorepérage, faisceaux hertziens et systèmes spatiaux par exemple)».
Il convient de noter que l'inclusion des systèmes spatiaux dans le numéro 19.1.1 a été décidée par la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications chargée d'attribuer des bandes de fréquences pour les radiocommunications spatiales, qui s'est tenue à Genève du 7 octobre au 8 novembre 1963; cette note de bas de page n'a jamais été examinée ni modifiée depuis 60 ans.
Compte tenu du nombre croissant de systèmes à satellites non géostationnaires sur toutes les gammes de fréquences et de la nature transitoire des brouillages radioélectriques causés par ces systèmes (en particulier par rapport aux systèmes à satellites géostationnaires), la capacité d'identification des émissions provenant de systèmes à satellites non géostationnaires pourrait simplifier l'identification de la source en cas de brouillage. En outre, les technologies satellitaires ont considérablement évolué en l'espace de 60 ans, depuis1963, et l'émission de signaux d'identification pour les systèmes spatiaux est maintenant possible sur le plan technique (on trouvera un exemple à cet égard dans la Recommandation UIT-R S.2062-0).
	La Conférence est invitée à retirer du numéro 19.1.1 les systèmes spatiaux, comme suit, afin de faciliter l'identification des émissions de ces systèmes et de résoudre rapidement les cas de brouillage.
19.1.1	Dans l'état actuel de la technique, il est reconnu néanmoins que la transmission de signaux d'identification n'est pas toujours possible pour certains systèmes radioélectriques (radiorepérage, et faisceaux hertziens et systèmes spatiaux par exemple).


[bookmark: _Toc142664170][bookmark: _Toc19181741][bookmark: _Toc142664172][bookmark: _Toc149901213]3.1.9	Article 21 du Règlement des radiocommunications
3.1.9.1	Vérification de la limite prescrite au numéro 21.5 pour les stations IMT équipées de réseaux d'antenne actifs
On trouvera des informations sur l'expérience acquise par le Bureau en ce qui concerne l'application de la limite établie au numéro 21.5 pour les stations IMT équipées de réseaux d'antenne actifs au § 4.3.2 de la Partie 1 du Rapport du Directeur à la CMR-23.
3.1.9.2	Facteur d'échelle de puissance surfacique à appliquer aux constellations du SFS non OSG comportant au moins 1 000 stations spatiales fonctionnant dans la bande de fréquences 17,7-19,3 GHz
[bookmark: _Hlk124814483]Le Bureau a appelé l'attention de la CMR-19 sur cette question dans le rapport du Directeur (voir le § 3.1.7.2 du Document 4(Add.2)), selon laquelle les études menées avant la CMR-2000 ne s'intéressaient pas aux cas où les systèmes à satellites non OSG comprenaient plus de 1 000 satellites et l'augmentation linéaire de X lorsque N > 288 peut donner des valeurs pour lesquelles il est très difficile de respecter ces limites de puissance surfacique et donc entraîner une subdivision artificielle des différents systèmes.
La CMR-19 a pris la décision suivante sur cette question (voir le Document CMR-19/569):
Premièrement, l'UIT-R a été invité à étudier si les équations figurant au numéro 21.16.6 du RR sont adaptées aux grands systèmes à satellites non OSG (par exemple ceux comprenant plus de 1 000 satellites). Les résultats de ces études pourront être examinés par la CMR-23 au titre du point permanent 7 de l'ordre du jour si une question au titre de ce point de l'ordre du jour figure dans le Rapport de la RPC-23.
Deuxièmement, le Bureau des radiocommunications a été chargé de formuler des conclusions favorables conditionnelles au titre des numéros 9.35/11.31 du RR lorsqu'il examine si les assignations de fréquence aux systèmes à satellites non OSG du SFS respectent les limites de puissance surfacique de l'Article 21 du RR applicables dans la bande de fréquences 17,7-19,3 GHz, si l'administration notificatrice soumet une demande en ce sens. Cette pratique s'applique aux systèmes à satellites non OSG du SFS pour lesquels des demandes de coordination ont été reçues entre le 23 novembre 2019 et le dernier jour de la CMR-23.
Suivant la demande de la CMR-19, le Groupe de travail 4A a entrepris des études afin d'évaluer la pertinence du facteur d'échelle et a décidé, en conclusion, que les équations actuelles figurant au numéro 21.16.6 ne sont pas adaptées lorsqu'elles sont appliquées à des constellations de satellites non OSG lorsque N > 1 000.
Les études étant en cours, aucune question relevant du point 7 de l'ordre du jour de la CMR-23 n'a été approuvée à la réunion de mai 2022 sur ce sujet.
Toutefois, à sa réunion de juin-juillet 2023, le Groupe de travail 4A de l'UIT-R a conclu que les équations figurant dans le numéro 21.16.6 du RR qui s'appliquent aux systèmes à satellites non OSG comprenant plus de 1 000 satellites n'étaient pas adaptées et est convenu de trois méthodes possibles, avec les conditions qui leur sont associées, pour corriger l'équation figurant au numéro 21.16.6 du RR (voir l'Annexe 21 du Document 4A/978, en particulier la section 5 qui décrit les trois approches possibles). Le Groupe de travail 4A a noté que les mises à jour des équations relatives au facteur d'échelle devraient porter essentiellement sur la visibilité potentielle maximum des stations spatiales des systèmes non OSG. Sur la base d'un examen initial, le Bureau serait en mesure de mettre en œuvre l'une quelconque des trois approches possibles décrites au § 5 de l'Annexe 21 du Document 4A/978, si elle est adoptée par la CMR-23.
S'agissant du deuxième point de la décision de la CMR-19, le Bureau a reçu 5 demandes pour lesquelles des conclusions favorables conditionnelles ont été formulées en conséquence.
	Adm.
	Nom du satellite
	Nombre de satellites
	Date de réception

	D
	KBSAT-NGSO-1
	3 236
	06.10.2020

	LUX
	OMNIA-1
	4 409
	21.05.2021

	LUX
	OMNIA-2
	1 765
	21.05.2021

	LUX
	OMNIA-3
	4 609
	21.05.2021

	USA
	USASAT-NGSO-10
	5 110
	20.10.2021


Étant donné que la CMR-19 a indiqué que la conclusion favorable conditionnelle devrait être applicable jusqu'au dernier jour de la CMR-23, le Bureau s'attend à ce que la CMR-23 fournisse de nouvelles orientations concernant l'application du numéro 21.16.6. Si aucune orientation n'est fournie, le Bureau considérera que cette disposition demeure applicable et les conclusions favorables conditionnelles précédemment établies seront examinées en application de cette disposition.
	La Conférence est invitée à fournir des orientations au Bureau concernant la méthode à suivre pour appliquer le numéro 21.16.6.


3.1.9.3	Applicabilité des limites de puissance surfacique fixées dans l'Article 21 dans les bandes de fréquences 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz aux systèmes à satellites non géostationnaires fonctionnant avec 100 satellites ou plus
Depuis 2019, le nombre de fiches de notification soumises en vue de l'inscription dans le Fichier de référence de systèmes à satellites non OSG dans les bandes de fréquences 37,5-40 GHz et 40,5‑42,5 GHz a considérablement augmenté (ces fiches de notification ont été reçues pour la première fois lors de la CMR-19 dans le cadre des décisions prises au titre du point 1.6 de l'ordre du jour de la CMR-19, mais les notifications ont continué d'être envoyées après la CMR-19). En outre, un grand nombre de ces fiches de notification concernent des systèmes à satellites non OSG comprenant plus de 99 satellites par système à satellites, comme indiqué dans les Tableaux 1 et 2 ci‑dessous.


TableAU 1
Nombre de systèmes à satellites non OSG du SFS et du SMS notifiés
dans les bandes de fréquences 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz
	Nombre de notifications
	Nombre de satellites dans le système non OSG

	
	≤ 99
	> 99

	2016
	–
	1

	2017
	2
	2

	2018
	–
	1

	2019
	3
	23

	2020
	5
	9

	2021
	2
	20

	2022
	0
	3

	Total
	15
	59


TableAU 2
Taille des systèmes à satellites non OSG notifiés
	Nombre total de satellites par système non OSG
	≤ 99
	100-199
	200-499
	500-1 000
	> 1 000

	Nombre de fiches de notification
	12
	6
	12
	9
	32


[bookmark: _Hlk124815775][bookmark: _Hlk51594084]Les limites de puissance surfacique actuelles figurant dans l'Article 21 qui sont applicables aux systèmes à satellites non OSG dans les bandes de fréquences 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz sont indiquées dans le Tableau 3 ci-dessous.
TableAU 3
Limites de puissance surfacique de l'Article 21 applicables aux systèmes à satellites non OSG 
dans les bandes de fréquences 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz
	Bande de fréquences
	Service
	Limite en dB(W/m2) pour les angles
d'incidence (δ) au-dessus du plan horizontal
	Largeur
de bande 
de réfé-
rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	37,5-40 GHz
	Fixe par satellite 
(orbite des satellites géostationnaires)
Mobile par satellite 
(orbite des satellites géostationnaires)
	−120 11, 21
	−120  0,75( − 5) 11, 21
	−105 11, 21
	1 MHz

	40,5-42 GHz
	Fixe par satellite 
(orbite des satellites non géostationnaires)
Radiodiffusion par satellite 
(orbite des satellites non géostationnaires)
	−115 11, 21
	−115 + 0,5( − 5) 11, 21
	−105 11, 21
	1 MHz

	42-42,5 GHz
	Fixe par satellite 
(orbite des satellites non géostationnaires)
Radiodiffusion par satellite
(orbite des satellites non géostationnaires)
	−120 11, 21
	5°-25°
	−105 11, 21
	1 MHz

	
	
	
	−120 + 0,75( − 5) 11, 21
	
	


[bookmark: _Hlk124815389][bookmark: _Hlk40869970]Les limites de puissance surfacique figurant dans l'Article 21 pour la bande de fréquences 37,5‑40 GHz et 40,5-42,5 GHz applicables aux systèmes à satellites non OSG du SFS, du SMS et du SRS sont associées à la note de bas de page 11, c'est-à-dire au numéro 21.16.4, qui indique ce qui suit:
	11	21.16.4	S'appliquent aux émissions des stations spatiales de satellites non géostationnaires de systèmes fonctionnant avec 99 satellites ou moins. Il faut étudier plus avant l'applicabilité de ces valeurs pour les appliquer à des systèmes fonctionnant avec 100 satellites ou plus.     (CMR‑2000)
Lors de l'examen du respect des limites de puissance surfacique au titre du numéro 11.31, le Bureau applique ces limites à tous les systèmes à satellites sans connaître exactement le nombre de satellites qui seront en service et suppose que les limites de puissance surfacique applicables aux systèmes à satellites non OSG fonctionnant avec 100 satellites ou plus ne devraient pas être moins strictes que celles applicables aux systèmes comportant 99 satellites ou moins.
[bookmark: _Hlk48555120]Compte tenu de l'augmentation du nombre de systèmes à satellites non OSG notifiés dans les bandes de fréquences susmentionnées, dont beaucoup comptent plus de 99 satellites, il peut être judicieux d'examiner l'applicabilité des limites de puissance surfacique fixées actuellement dans l'Article 21 dans les bandes de fréquences 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz aux systèmes à satellites non OSG fonctionnant avec plus de 99 satellites. Le Bureau a soumis une contribution au Groupe de travail 4A de l'UIT-R (voir le Document 4A/66) en vue d'un complément d'étude sur cette question en septembre 2020.
Le Bureau continuera d'appliquer les limites de puissance surfacique de l'Article 21 dans les bandes de fréquences 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz pour tous les systèmes à satellites jusqu'à ce que les études sur cette question soient achevées.
	Dans le cadre de l'examen, au titre du numéro 11.31, de la conformité aux limites de puissance surfacique applicables aux systèmes à satellites non OSG du SFS, du SMS et du SRS pour les bandes de fréquences 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz, le Bureau continuera d'appliquer, comme expliqué ci-dessus, les limites de l'Article 21 à tous les systèmes à satellites et de supposer que les limites de puissance surfacique applicables aux systèmes à satellites non OSG fonctionnant avec 100 satellites ou plus ne devraient pas être moins strictes que celles applicables à 99 satellites ou moins, sauf indication contraire de la Conférence.


[bookmark: _Toc142664171]

[bookmark: _Toc149901214]3.1.10	Article 22 du Règlement des radiocommunications
[bookmark: _Toc129825243]3.1.10.1	Zone tranquille de la Lune (numéros 22.22 à 22.25)
Le Bureau a constaté une augmentation du nombre de soumissions de réseaux à satellite ayant pour corps de référence la Lune. Certaines de ces fiches de notification contiennent des descriptions indiquant qu'il existe des stations spatiales et des stations situées sur la Lune.
Les numéros 22.22 à 22.25 établissent les exigences concernant la protection des observations de radioastronomie et des autres utilisateurs des services passifs dans la zone tranquille de la Lune.
En ce qui concerne les systèmes à satellites non géostationnaires ou les réseaux à satellite non géostationnaire pour lesquels le corps de référence n'est pas la Terre, il n'est pas nécessaire de fournir des paramètres orbitaux. En conséquence, pour des systèmes à satellites non géostationnaires ou des réseaux à satellite non géostationnaire avec un corps de référence qui est la Lune, si l'on ne dispose pas de renseignements concernant l'emplacement des stations situées sur la Lune, il n'est pas possible de procéder à une analyse de la situation de brouillage. De plus, il n'existe aucun élément de données concernant un engagement pris par l'administration notificatrice selon lequel ces dispositions sont respectées.
Le Bureau a pris l'initiative de demander à toutes les administrations soumettant des systèmes à satellites non géostationnaires ou des réseaux à satellite non géostationnaire en vue de la publication anticipée avec la Lune pour corps de référence de fournir une description de la manière dont leur réseau à satellite ou leur système à satellites respecte ces exigences. Dès réception de ces renseignements, le Bureau les fait figurer dans la publication de la BR IFIC.
Pour les réseaux à satellite ci-après, le Bureau a reçu des réponses de la part des administrations notificatrices, qui ont confirmé que les plans étaient conformes aux numéros 22.22 à 22.25 du RR:
	Administration notificatrice
	Nom du réseau à satellite
	Identificateur de la fiche de notification

	CHN
	DSLWP
	117545349

	CHN
	LUNAR CTDRS-1
	117545331

	CHN
	LUNAR S-SAT
	117545441

	CHN
	CENTISPACE-4
	122545286

	G
	IOMSAT-HAL
	121545276

	G
	IOMSAT-L1
	120545060

	G
	SPACECOMMS-L1
	120545137

	IND
	LMI3
	121545147

	J
	HAKUTO-R-L1
	119545040

	J
	SLIM_LEV-1-2
	122545313

	UAE
	ELM-1
	122545268

	USA
	LUNAR LTE DEMO
	122545209

	USA
	LUNAR NODE-1
	121545040

	USA
	LUNAR TRAILBLAZER
	122545101

	USA
	VIPER
	121545176

	USA
	LUNAR FLASHLIGHT
	118545131

	USA
	USA-LUNAR-1
	121545201




En ce qui concerne le réseau ci-dessous, l'administration notificatrice n'a fourni aucune réponse après la date limite fixée pour la réponse, même si le Bureau a envoyé un rappel:
	Administration notificatrice
	Nom du réseau à satellite
	Identificateur de la fiche de notification

	ISR
	SPACEIL
	116545256


De même, le Bureau passe en revue la liste des réseaux à satellite notifiés inscrits dans le Fichier de référence avec la Lune comme corps de référence, afin de fournir une description de la manière dont le réseau à satellite ou le système à satellites respecte les exigences.
	[bookmark: _Hlk148597808]La Conférence est invitée à examiner s'il est nécessaire d'ajouter une obligation, pour les administrations, de s'engager à respecter les dispositions des numéros 22.22 à 22.25 ou de démontrer qu'elles peuvent satisfaire aux exigences qui y sont établies lorsqu'elles soumettent un réseau à satellite avec un corps de référence qui est la Lune.


3.1.10.2	Utilisation des services de radiocommunication sur la Lune ou à proximité de la Lune
Le Bureau a reçu des demandes d'informations de la part d'administrations et d'opérateurs concernant le service de radiocommunication qu'il convient d'utiliser pour les stations exploitées en orbite autour de la Lune ou à la surface de la Lune. Leur souhait serait d'utiliser les services de radiocommunication définis dans le Règlement des radiocommunications (par exemple le service de radiorepérage par satellite), lorsqu'il n'est pas indiqué que le service doit être assuré à la surface de la Terre. Certains souhaiteraient fournir sur la Lune des services analogues aux services mobile, fixe, mobile par satellite ou fixe par satellite.
Le Bureau est préoccupé par le fait que les attributions de fréquences aux services par satellite (service de radiorepérage par satellite, service fixe par satellite, service mobile par satellite, service de radiodiffusion par satellite, etc.) ont été faites compte tenu de scénarios de brouillage faisant intervenir des satellites artificiels de la Terre (voir le numéro 1.111 du Règlement des radiocommunications). Les bandes de fréquences attribuées aux services par satellite ne devraient pas être utilisées pour les radiocommunications entre la Terre et la Lune ni à proximité de la Lune, dans la mesure où aucune étude de brouillage n'a encore été effectuée.
En conséquence, le Bureau a indiqué qu'une telle utilisation du service de radiocommunication devrait se faire uniquement au moyen de l'attribution aux services de recherche spatiale ou au service d'exploitation spatiale (s'il s'agit de l'exploitation de l'engin spatial).
	[bookmark: _Hlk148597922]La Conférence est invitée à donner des orientations sur l'opportunité d'exploiter des réseaux à satellite à proximité de la Lune en utilisant des services de radiocommunication autres que le service de recherche spatiale et le service d'exploitation spatiale.


3.1.10.3	Classe de stations pour les stations fonctionnant sur la Lune
Le Bureau a reçu des demandes de renseignements de la part des administrations et des opérateurs concernant la classe de station à utiliser pour les stations de radiocommunication fonctionnant à la surface de la Lune. Il s'agit notamment des stations qui sont fixes ou mobiles par rapport à la surface de la Lune.
Sur la base de l'Article 1 du Règlement des radiocommunications, le Bureau peut uniquement considérer ces stations comme des stations spatiales, même si elles sont exploitées à la surface de la Lune. Toutefois, il sera peut-être utile de créer des classes de stations distinctes pour distinguer les stations spatiales qui sont exploitées à la surface de la Lune, des stations spatiales qui sont en orbite autour de la Lune ou dans l'espace extra-atmosphérique.
	La Conférence est invitée à donner des orientations sur l'opportunité de créer des classes de stations distinctes pour les stations de radiocommunication fonctionnant à la surface de la Lune.


[bookmark: _Toc149901215]3.2	Appendices du Règlement des radiocommunications
[bookmark: _Toc142664173][bookmark: _Toc149901216]3.2.1	Appendice 4 du Règlement des radiocommunications
3.2.1.1	Éléments de données pour le rendement de codage, le type de modulation et la hauteur équivalente de l'antenne
À sa 80ème réunion tenue en mars 2019, le Comité du Règlement des radiocommunications a adopté la Règle de procédure rendant les éléments de données correspondant au rendement de codage et au type de modulation obligatoires pour la notification des stations de radiodiffusion assujetties à l'Accord GE75. Il est donc proposé d'apporter des modifications à l'Appendice 4.
En outre, il est proposé de rendre l'élément de données correspondant à la hauteur équivalente de l'antenne obligatoire pour toutes les stations de radiodiffusion dans les bandes d'ondes métriques/décimétriques jusqu'à 960 MHz, afin de permettre une analyse de compatibilité entre ces stations.
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APPENDICE 4 (RÉV.CMR-19)
Liste et Tableaux récapitulatifs des caractéristiques à utiliser
dans l'application des procédures du Chapitre III
[bookmark: _Toc459986288][bookmark: _Toc459987729][bookmark: _Toc46345807]ANNEXE 1
[bookmark: _Toc459987730]Caractéristiques des stations des services de Terre
TABLEAU 1     (rév.CMR‑19)
Caractéristiques pour les services de Terre
	Colonne N°
	Identificateur de l'élément
	Fiche de notification relative à
	Elément de données et conditions à remplir
	Stations de radiodiffusion (sonore et télévisuelle)
dans les bandes d'ondes métriques/décimétriques jusqu'à 960 MHz, pour l'application
des numéros 11.2 et 9.21
	Stations de radiodiffusion (sonore) dans les bandes d'ondes kilométriques/hectométriques, pour l'application du numéro 11.2
	Stations d'émission (sauf station de radiodiffusion
dans les bandes d'ondes km/hm planifiées, dans les bandes d'ondes décamétriques régies par l'Article 12 et dans les bandes d'ondes m/dm jusqu'à 960 MHz) pour l'application 
des numéros 11.2 et 9.21
	Stations terrestres de réception, pour l'application
des numéros 11.9 et 9.21
	Stations d'émission types, pour l'application 
du numéro 11.17
	Allotissement de fréquence au service mobile
maritime, pour l'application de la modification
du Plan au titre de l'Appendice 25
(numéros 25/1.1.1, 25/1.1.2, 25/1.25)
	Stations de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques, pour l'application 
du numéro 12.16
	Identificateur de l'élément

	7.3.2
	7AA
	le code du type de modulation 
Le type de modulation indique l'utilisation des techniques de modulation DBL, BLU ou de toute autre nouvelle technique de modulation recommandée par l'UIT-R
Dans le cas d'une station de radiodiffusion en ondes kilométriques/hectométriques, requis pour une assignation numérique assujettie à l'Accord régional GE75
	
	+
	
	
	
	
	X
	7AA

	7.3.x
	7B3
	le rendement de codage
Requis pour les assignations numériques assujetties à l'Accord régional GE75
	
	+
	
	
	
	
	
	7B3
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	Colonne N°
	Identificateur de l'élément
	Fiche de notification relative à
	Elément de données et conditions à remplir
	Stations de radiodiffusion (sonore et télévisuelle)
dans les bandes d'ondes métriques/décimétriques jusqu'à 960 MHz, pour l'application
des numéros 11.2 et 9.21
	Stations de radiodiffusion (sonore) dans les bandes d'ondes kilométriques/hectométriques, pour l'application du numéro 11.2
	Stations d'émission (sauf station de radiodiffusion
dans les bandes d'ondes km/hm planifiées, dans les bandes d'ondes décamétriques régies par l'Article 12 et dans les bandes d'ondes m/dm jusqu'à 960 MHz) pour l'application 
des numéros 11.2 et 9.21
	Stations terrestres de réception, pour l'application
des numéros 11.9 et 9.21
	Stations d'émission types, pour l'application 
du numéro 11.17
	Allotissement de fréquence au service mobile
maritime, pour l'application de la modification
du Plan au titre de l'Appendice 25
(numéros 25/1.1.1, 25/1.1.2, 25/1.25)
	Stations de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques, pour l'application 
du numéro 12.16
	Identificateur de l'élément

	9.3.3
	9EC
	la hauteur équivalente de l'antenne (m) au-dessus du niveau moyen du sol, entre 3 et  15 km par rapport à l'antenne d'émission, à 36 azimuts différents, de 10 degrés en 10 degrés (à savoir 0°, 10°, ..., 350°), mesurée dans le plan horizontal depuis le Nord vrai dans le sens des aiguilles d'une montre
Dans le cas d'une station de radiodiffusion en ondes métriques/décimétriques, requise pour une assignation assujettie aux Accords régionaux ST61, GE84, GE89 ou GE06 
Dans le cas d'une station d'émission, requise pour une assignation assujettie à l'Accord régional GE06
	+X
	
	+
	
	
	
	
	9EC



3.2.1.2	Élément de données visant à indiquer la zone d'exploitation géographique prévue pour une station terrienne type
Conformément au numéro 11.17 du RR, «Les assignations de fréquence relatives à un certain nombre de stations ou de stations terriennes peuvent être notifiées sous forme de caractéristiques d'une station type ou d'une station terrienne type et de la zone d'exploitation prévue. À l'exception des stations terriennes mobiles, des fiches de notification individuelles sont toutefois nécessaires dans les cas suivants (voir aussi le numéro 11.14)».
Dans le Tableau A de l'Annexe 2 de l'Appendice 4, l'élément de données qui permet d'indiquer la zone d'exploitation géographique prévue pour une station terrienne type est actuellement le sous‑élément de données A.1.e.3.a au titre de l'élément A.1.e.3, intitulé «Pour une station terrienne spécifique ou une station de radioastronomie». En conséquence, la zone d'exploitation géographique prévue n'est pas indiquée pour une station terrienne type.
Afin que les renseignements relatifs à la zone d'exploitation géographique prévue pour une station terrienne spécifique ou une station terrienne type soient soumis dans le cadre du processus de notification, l'élément de données A.1.e.3.a devrait être déplacé après l'élément de données A.1.e.2 et numéroté A.1.e.2bis, de manière à permettre au Bureau d'examiner la notification pour une station terrienne spécifique et pour une station terrienne type relativement aux numéros 11.17 et 11.32 du RR, à la Résolution 1 et aux autres dispositions pertinentes.
	La Conférence est invitée à envisager de modifier l'élément de données A.1.e.3.a de l'Appendice 4 comme suit, afin de permettre la notification des stations terriennes spécifiques et des stations terriennes types.



Tableau des caractéristiques à soumettre pour les services spatiaux 
et le service de radioastronomie     (Rév.CMR‑12)
TABLEAU A
CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DU RÉSEAU À SATELLITE OU 
DU SYSTÈME À SATELLITES, DE LA STATION TERRIENNE OU 
DE LA STATION DE RADIOASTRONOMIE     (Rév.CMR‑19)
	Points de l'Appendice
	A _ CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DU RÉSEAU À SATELLITE OU DU SYSTÈME À SATELLITES, DE LA STATION TERRIENNE OU DE LA STATION DE RADIOASTRONOMIE
	Publication anticipée d'un réseau 
à satellite géostationnaire
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires soumis à 
la coordination au titre de la Section II 
de l'Article 9
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires non 
soumis à la coordination au titre 
de la Section II de l'Article 9
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite géostationnaire (y compris les fonctions d'exploitation spatiale au titre de l'Article 2A des Appendices 30 ou 30A)
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires
	Notification ou coordination d'une station terrienne (y compris la notification au 
titre des Appendices 30A ou 30B)
	Fiche de notification pour un réseau à satellite du service de radiodiffusion 
par satellite au titre de l'Appendice 30 
(Articles 4 et 5)
	Fiche de notification pour un réseau à satellite (liaison de connexion) au titre 
de l'Appendice 30A (Articles 4 et 5)
	Fiche de notification pour un réseau à satellite du service fixe par satellite au titre de l'Appendice 30B (Articles 6 et 8)
	Points de l'Appendice
	Radioastronomie

	A.1
	IDENTITÉ DU RÉSEAU À SATELLITE OU DU SYSTÈME À SATELLITES, DE LA STATION TERRIENNE OU DE LA STATION DE RADIOASTRONOMIE
	
	A.1
	 

	A.1.a
	l'identité du réseau à satellite ou du système à satellites
	X
	X
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X
	A.1.a
	 

	A.1.b
	l'identification du faisceau
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	+
	+
	+
	A.1.b
	 

	
	Dans le cas des Appendices 30 ou 30A, requise uniquement pour la modification, la suppression ou la notification d'assignations du Plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Dans le cas de l'Appendice 30B, requise uniquement pour un réseau relevant du Plan d'allotissement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.1.e
	Identité de la station terrienne ou de la station de radioastronomie:
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	A.1.e
	 

	A.1.e.1
	le type de station terrienne (spécifique ou type)
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	A.1.e.1
	 

	A.1.e.2
	le nom de la station 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	A.1.e.2
	X

	A.1.e.2bis
	le pays ou la zone géographique où est située la station, en utilisant les symboles figurant dans la Préface
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	A.1.e.2bis
	X

	A.1.e.3
	Pour une station terrienne spécifique ou une station de radioastronomie:
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	A.1.e.3
	 

	A.1.e.3.a
	le pays ou la zone géographique où est située la station, en utilisant les symboles figurant dans la Préface
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	A.1.e.3.a
	X

	A.1.e.3.b
	les coordonnées géographiques de chaque emplacement d'antenne d'émission ou de réception constituant la station (latitude et longitude en degrés et minutes)
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	A.1.e.3.b
	X

	
	Pour une station terrienne spécifique, les secondes doivent être indiquées si la zone de coordination de la station terrienne empiète sur le territoire d'une autre administration
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[bookmark: _Toc128486165][bookmark: _Toc129907281][bookmark: _Hlk140594356]3.2.1.3	Entité exploitante
Le Bureau des radiocommunications a vérifié les renseignements correspondant aux exploitations exploitantes (pour les services de Terre, voir l'élément de données 12A du Tableau 1 de l'Annexe 1 de l'Appendice 4: le symbole de l'entité exploitante et pour les services spatiaux, voir l'élément A.3.a du Tableau A de l'Annexe 2 de l'Appendice 4: le symbole de l'administration ou de l'entité exploitante (voir la Préface) qui a le contrôle opérationnel de la station spatiale, de la station terrienne ou de la station de radioastronomie) dans le Tableau 12A/12B de la Préface de la BR IFIC et formule les observations suivantes.
–	Pour certains réseaux à satellite ou systèmes à satellites, les renseignements concernant l'entité exploitante étaient manquants ou comportaient l'indication 999 dans le Fichier de référence.
–	Certains intitulés génériques, tels que «OTHERS NOT SHOWN ON ABOVE (B) LIST», «AUTRES», «OTROS ORGANISMOS EXPLOTADORES», «OTHER GOVERNMENT DEPARTMENTS», sont indiqués comme des entités exploitantes dans le Tableau 12A/12B de la Préface de la BR IFIC et fournis au titre de l'élément de données 12A pour certaines assignations à des services de Terre et au titre de l'élément de données A.3.a pour plusieurs réseaux à satellite.
S'agissant des assignations de fréquence pour lesquelles les renseignements concernant l'entité exploitante étaient manquants ou comportaient l'indication 999, le Bureau a contacté les administrations notificatrices pour demander des précisions. Le Bureau a reçu des réponses pour tous les réseaux à satellite concernés et la question est résolue.
S'agissant des assignations de fréquence pour lesquelles les entités exploitantes sont désignées par des intitulés génériques, ces intitulés ne donnent aucun renseignement sur l'opérateur de la station et ne respectent pas la définition de l'élément 12A ou A.3.a. À cet égard, le Bureau envoie actuellement des demandes aux administrations qui ont soumis initialement des intitulés génériques pour les entités exploitantes dans les Tableaux 12A et 12B de la Préface de la BR IFIC afin qu'elles mettent à jour ces intitulés pour indiquer des entités exploitantes spécifiques.
[bookmark: _Toc128166758][bookmark: _Toc129907282]3.2.1.4	Renumérotage de certains éléments de l'Annexe 2 de l'Appendice 4
Des renseignements détaillés sur les plans orbitaux (éléments sous A.4.b.4) ne sont fournis que lorsque le corps de référence est la Terre. Or, les renseignements sur la question de savoir si le système à satellites non géostationnaires représente une «constellation» et des informations détaillées indiquant s'il s'agit d'une configuration unique ou de plusieurs configurations qui s'excluent mutuellement sont actuellement requis pour tous les corps de référence.
En outre, les renseignements concernant le nombre maximal de stations spatiales dans un système à satellites non géostationnaires émettant simultanément sur la même fréquence dans le service fixe par satellite dans l'hémisphère Nord et l'hémisphère Sud (A.4.b.3.a et A.4.b.3.b) ne sont pas définis comme étant obligatoires, hormis pour les systèmes dont le corps de référence est la Terre.
Dans ce cas, il est proposé de déplacer l'élément concernant le corps de référence au A.4.b.1 et de préciser, pour les renseignements qui ne sont applicables qu'aux systèmes dont le corps de référence est la Terre, lorsque la Terre est le corps de référence.


	A.4.b
	Pour une ou plusieurs stations spatiales placées à bord d'un ou plusieurs satellites non géostationnaires:

	
	

	A.4.b.1
	le code du corps de référence

	A.4.b.12
	le nombre de plans orbitaux

	A.4.b.12.a
	Lorsque la Terre est le corps de référence, indicateur précisant si le système à satellites non géostationnaires représente une «constellation», ce terme s'entendant d'un système à satellites pour lequel la répartition relative des plans orbitaux et des satellites est définie
Note – Les systèmes à satellites non géostationnaires dans les bandes de fréquences assujetties aux dispositions du numéro 9.12, 9.12A, 22.5C, 22.5D, 22.5F ou 22.5L sont toujours considérés comme des «constellations»

	A.4.b.12.b
	Lorsque la Terre est le corps de référence, indicateur précisant si tous les plans orbitaux identifiés au A.4.b.12 constituent a) une seule configuration, pour laquelle toutes les assignations de fréquence du système à satellites seront utilisées, ou b) plusieurs configurations qui s'excluent mutuellement, dans lesquelles un sous-ensemble des assignations de fréquence du système à satellites sera utilisé avec l'un des sous-ensembles de paramètres orbitaux qui sera déterminé au stade de la notification et de l'inscription du système à satellites
À fournir uniquement pour:
1)	les renseignements pour la publication anticipée concernant un système à satellites non géostationnaires représentant une constellation (A.4.b.1.a); et
2)	la demande de coordination concernant des systèmes à satellites non géostationnaires

	A.4.b.12.c
	si les plans orbitaux identifiés au A.4.b.12 constituent plusieurs configurations qui s'excluent mutuellement, identification du nombre de sous-ensembles de caractéristiques orbitales qui s'excluent mutuellement
À fournir uniquement pour:
1)	les renseignements pour la publication anticipée concernant un système à satellites non géostationnaires représentant une constellation (A.4.b.12.a); et
2)	la demande de coordination concernant des systèmes à satellites non géostationnaires

	A.4.b.12.d
	si les plans orbitaux identifiés au A.4.b.12.b constituent plusieurs configurations qui s'excluent mutuellement, identification des numéros d'identification des plans orbitaux associés à chacune des configurations qui s'excluent mutuellement
À fournir uniquement pour:
1)	les renseignements pour la publication anticipée concernant un système à satellites non géostationnaires représentant une constellation (A.4.b.12.a); et
2)	la demande de coordination concernant des systèmes à satellites non géostationnaires

	A.4.b.2
	le code du corps de référence

	A.4.b.3
	PLorsque la Terre est le corps de référence, pour les stations spatiales d'un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite fonctionnant dans la bande de fréquences 3 400-4 200 MHz:

	A.4.b.3.a
	le nombre maximal de stations spatiales (NN) d'un système à satellites non géostationnaires émettant simultanément sur la même fréquence dans le service fixe par satellite dans l'hémisphère Nord

	A.4.b.3.b
	le nombre maximal de stations spatiales (NS) d'un système à satellites non géostationnaires émettant simultanément sur la même fréquence dans le service fixe par satellite dans l'hémisphère Sud

	A.4.b.4
	Pour chaque plan orbital, lorsque la Terre est le corps de référence:


[bookmark: _Toc128486169][bookmark: _Toc129907283]3.2.1.5	Éléments A.4.b.4.j, A.4.b.4.g, A.4.b.4.k, A.4.b.4.l – La longitude du nœud ascendant, l'ascension droite du nœud ascendant, l'instant de référence
Le Bureau note que ces éléments de données posent des difficultés aux administrations en ce qui concerne la différence entre l'ascension droite du nœud ascendant (RAAN) et la longitude du nœud ascendant (LAN) et l'instant de référence à utiliser pour déterminer ces éléments.
Conformément à l'Appendice 4, l'ascension droite du nœud ascendant pour le plan orbital devrait être mesurée dans le sens inverse des aiguilles d'une montre dans le plan de l'équateur à partir de la direction du point vernal vers le point où le satellite croise, dans le sens sud vers nord, le plan de l'équateur, déterminée à l'instant de référence.
La longitude du nœud ascendant pour le plan orbital devrait être mesurée dans le sens inverse des aiguilles d'une montre dans le plan de l'équateur à partir du méridien de Greenwich vers le point où l'orbite du satellite croise, dans le sens sud-nord, le plan de l'équateur, déterminée également à l'instant de référence.
Conformément aux Notes relatives aux éléments de données A.4.b.4.g et A.4.b.4.j de l'Appendice 4, tous les satellites de tous les plans orbitaux doivent utiliser le même instant de référence. Si l'instant de référence n'est pas fourni, on prend pour hypothèse que t = 0.
Sur la base des définitions ci-dessus, l'ascension droite du nœud ascendant détermine la position de chaque plan orbital d'un système à satellites non OSG dans l'espace par rapport à la position du Soleil à un instant de référence et la longitude du nœud ascendant détermine la position des mêmes plans orbitaux par rapport à la Terre au même instant de référence. Par conséquent, les valeurs correspondant à l'ascension droite du nœud ascendant et à la longitude du nœud ascendant pour chaque plan orbital d'un système à satellites non OSG dépendent l'une de l'autre et la différence entre elles est constante. Si, à l'instant de référence, la direction du méridien de Greenwich coïncide avec la direction du point vernal, les valeurs se chevaucheront.
En outre, étant donné que de nombreux facteurs influent sur la valeur réelle de l'ascension droite du nœud ascendant pendant la mise en service du système à satellites (par exemple l'heure, la date, le lieu du lancement, l'azimut de lancement, etc.), il est difficile de prévoir les valeurs réelles de l'ascension droite du nœud ascendant et de l'instant de référence au stade de la soumission de la demande de coordination. Par conséquent, de nombreuses administrations soumettent les mêmes valeurs pour l'ascension droite du nœud ascendant et la longitude du nœud ascendant pour leurs systèmes à satellites et n'indiquent pas d'instant de référence (c'est-à-dire que t = 0). De plus, bien que, dans certains cas, ces paramètres ne correspondent pas aux caractéristiques réelles des plans orbitaux, ils seront notifiés par les administrations, dans la mesure où toute modification des caractéristiques orbitales conduirait à un réexamen de l'ensemble du réseau et probablement à l'établissement d'une nouvelle date de protection.
Afin d'éviter ces difficultés et compte tenu de la décision de la CMR-19 de rendre les éléments de données correspondant à la longitude du nœud ascendant obligatoires pour tous les systèmes à satellites assujettis à la coordination et de ne pas utiliser les valeurs de l'ascension droite du nœud ascendant pour l'examen au titre des numéros 22.5C, 22.5D, 22.5F et 22.5L, mais uniquement pour la coordination bilatérale des réseaux à satellite entre administrations, le Bureau propose les options suivantes pour la modification de l'Appendice 4:
1)	Suppression des éléments A.4.b.4.g, A.4.b.4.k et A.4.b.4.l de l'Appendice 4 et définition de l'élément A.4.b.4.j à t = 0 et non à l'instant de référence (éléments A.4.b.4.k et A.4.b.4.l).
2)	Définition du caractère obligatoire des éléments A.4.b.4.g, A.4.b.4.k et A.4.b.4.4.l uniquement pour la coordination bilatérale entre administrations, ainsi que des éléments A.4.b.4.k et A.4.b.4.4.1 pour les plans orbitaux, mais pas pour chaque satellite; définition de l'élément A.4.b.4.j à t = 0, mais pas à l'instant de référence (éléments A.4.b.4.k et A.4.b.4.l). Les éléments A.4.b.4.g, A.4.b.4.k et A.4.b.4.l ne seraient pas requis pour la soumission d'une fiche de notification d'un système à satellites non géostationnaires.
	La Conférence est invitée à examiner les options proposées pour la modification des éléments de données A.4.b.4.j, A.4.b.4.g, A.4.b.4.k et A.4.b.4.l de l'Appendice 4 et à fournir des orientations sur la manière de résoudre le problème susmentionné.


On trouvera dans les tableaux ci-dessous des informations détaillées sur les options proposées.
Option 1:
	Points de l'Appendice
	A _ CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DU RÉSEAU À SATELLITE OU DU SYSTÈME À SATELLITES, DE LA STATION TERRIENNE OU DE LA STATION DE RADIOASTRONOMIE
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires non 
soumis à la coordination au titre 
de la Section II de l'Article 9
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires

	A.4.b.4.g
	l'ascension droite du nœud ascendant (Ωj) pour le j-ème plan orbital, mesurée dans le sens inverse des aiguilles d'une montre dans le plan de l'équateur à partir de la direction du point vernal vers le point où le satellite croise, dans le sens sud vers nord, le plan de l'équateur (0° ≤ Ωj < 360°), déterminée à l'instant de référence indiqué aux A.4.b.4.k et A.4.b.4.l
À fournir uniquement pour les stations spatiales fonctionnant dans une bande de fréquences assujettie aux dispositions du numéro 9.12 ou 9.12A
Note – Tous les satellites dans tous les plans orbitaux doivent utiliser le même instant de référence. Si aucun instant de référence n'est indiqué dans les éléments A.4.b.4.k et A.4.b.4.l, on prend comme hypothèse t=0.
	
	+

	A.4.b.4.j
	la longitude du nœud ascendant (θj) pour le j-ème plan orbital, mesuré dans le sens inverse des aiguilles d'une montre dans le plan de l'équateur à partir du méridien de Greenwich vers le point où l'orbite du satellite croise, dans le sens sud-nord, le plan de l'équateur (0° ≤ θj < 360°) à l'instant de référence t = 0
À fournir uniquement pour les orbites d'une «constellation» (A.4.b.1.a) et à indiquer dans:
1)	les renseignements pour la publication anticipée (API), pour toute assignation de fréquence non assujettie aux dispositions de la Section II de l'Article 9
2)	la demande de coordination (CR/C), pour toute assignation de fréquence assujettie aux dispositions du numéro 9.12, 9.12A, 22.5C, 22.5D, 22.5F ou 22.5L
3)	la notification, dans tous les cas
Note – Tous les satellites dans tous les plans orbitaux doivent utiliser le même temps de référence. Si aucun temps de référence n'est indiqué dans les éléments A.4.b.4.k et A.4.b.4.l, on admet que t = 0
	+
	+

	A.4.b.4.k
	la date (jour:mois:année) à laquelle le satellite se trouve au point défini par la longitude du nœud ascendant (θj), (voir la Note sous A.4.b.4.j)
	O
	O

	A.4.b.4.l
	l'instant (heures:minutes) auquel le satellite se trouve au point défini par la longitude du nœud ascendant (θj ), (voir la Note sous A.4.b.4.j)
	O
	O




Option 2:
	Points de l'Appendice
	A _ CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DU RÉSEAU À SATELLITE OU DU SYSTÈME À SATELLITES, DE LA STATION TERRIENNE OU DE LA STATION DE RADIOASTRONOMIE
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires non 
soumis à la coordination au titre 
de la Section II de l'Article 9
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires

	A.4.b.4.g
	l'ascension droite du nœud ascendant (Ωj) pour le j-ème plan orbital, mesurée dans le sens inverse des aiguilles d'une montre dans le plan de l'équateur à partir de la direction du point vernal vers le point où le satellite croise, dans le sens sud vers nord, le plan de l'équateur (0° ≤ Ωj < 360°), déterminée à l'instant de référence indiqué aux A.4.b.4.k et A.4.b.4.l
À fournir uniquement pour les stations spatiales fonctionnant dans une bande de fréquences assujettie aux dispositions du numéro 9.12 ou 9.12A
Note – Tous les satellites dans tous les plans orbitaux doivent utiliser le même instant de référence. Si aucun instant de référence n'est indiqué dans les éléments A.4.b.4.k et A.4.b.4.l, on prend comme hypothèse t=0.
	
	+C

	A.4.b.4.j
	la longitude du nœud ascendant (θj) pour le j-ème plan orbital, mesuré dans le sens inverse des aiguilles d'une montre dans le plan de l'équateur à partir du méridien de Greenwich vers le point où l'orbite du satellite croise, dans le sens sud-nord, le plan de l'équateur (0° ≤ θj < 360°) à l'instant de référence t = 0
À fournir uniquement pour les orbites d'une «constellation» (A.4.b.1.a) et à indiquer dans:
1)	les renseignements pour la publication anticipée (API), pour toute assignation de fréquence non assujettie aux dispositions de la Section II de l'Article 9
2)	la demande de coordination (CR/C), pour toute assignation de fréquence assujettie aux dispositions du numéro 9.12, 9.12A, 22.5C, 22.5D, 22.5F ou 22.5L
3)	la notification, dans tous les cas
Note – Tous les satellites dans tous les plans orbitaux doivent utiliser le même temps de référence. Si aucun temps de référence n'est indiqué dans les éléments A.4.b.4.k et A.4.b.4.l, on admet que t = 0
	+
	+

	A.4.b.4.k
	la date (jour:mois:année) à laquelle le satelliteplan orbital se trouve au point défini par la longitudel'ascension droite du nœud ascendant (θj)(Ωj), (voir la Note sous A.4.b.4.jg)
	O
	OC

	A.4.b.4.l
	l'instant (heures:minutes) auquel le satelliteplan orbital se trouve au point défini par la longitudel'ascension droite du nœud ascendant (θj )(Ωj), (voir la Note sous A.4.b.4.jg)
	O
	OC


3.2.1.6	Déclin de l'orbite
Le déclin de l'orbite, qui est une diminution progressive de la distance entre la Terre et le satellite, est causé par un ou plusieurs mécanismes qui absorbent l'énergie du mouvement orbital, tels que le frottement fluide, les anomalies gravitationnelles ou les effets électromagnétiques.
Le Bureau relève qu'au cours des dernières années, de plus en plus de systèmes à satellites non OSG sont déployés, en particulier ceux utilisant des orbites LEO, pour lesquels le déclin orbital est fréquent en raison de la traînée atmosphérique et de la pression de radiation du soleil.


On trouvera ci-dessous un exemple de l'altitude de l'apogée (km) en fonction du temps (jours):
[image: Diagram

Description automatically generated]Temps (jours)
Orbites 6-7
Orbite 8
Orbite 9
Orbites 4-5
Orbites 1-3

Certains de ces systèmes à satellites n'utilisent pas de maintien en position qui permettrait d'atténuer ces effets et de maintenir l'altitude de l'orbite. Par conséquent, certaines administrations ont soulevé la question de savoir comment refléter ce déclin de l'orbite pendant la durée de vie opérationnelle des satellites non OSG dans une fiche de notification. Si l'on prend l'exemple d'un réseau à satellite initialement déployé sur une orbite circulaire à une altitude de 600 km, l'altitude de cette orbite circulaire diminuera avec le temps et le système restera opérationnel jusqu'à ce qu'il atteigne une altitude de 100 km.
Le Bureau note également qu'à l'heure actuelle, les paramètres de l'Appendice 4 disponibles ne permettent pas aux administrations de rendre compte de manière détaillée du déclin de l'orbite dans une fiche de notification. Conformément à l'Appendice 4, trois éléments représentent les caractéristiques d'altitude des plans orbitaux: les altitudes (en kilomètres) de l'apogée et du périgée de la station spatiale (éléments A.4.b.4.d et A.4.b.4.e) et l'altitude minimale de la station spatiale au-dessus de la surface de la Terre à laquelle n'importe quel satellite émet (élément A.4.b.4.f).
Afin de rendre compte des changements d'altitude de l'apogée et/ou du périgée, les administrations devraient suivre la procédure prescrite au numéro 11.43B, au titre de laquelle il est nécessaire de fournir des justifications techniques pour démontrer qu'il n'y a pas d'augmentation des brouillages causés aux systèmes non OSG et réseaux OSG soumis entre la date de réception initiale («date 2D») et la date de réception des modifications des paramètres orbitaux, afin de conserver la date de protection initiale. Dans le cas contraire, une nouvelle date de protection sera fixée et toutes les procédures de coordination au titre de l'Article 9 devront être engagées de nouveau.
Par conséquent, compte tenu des difficultés liées à cette procédure, le Bureau applique actuellement la pratique ci-dessous dans le cadre des fiches de notification de ces systèmes:
a)	les altitudes de l'apogée et du périgée de la station spatiale indiquent les paramètres orbitaux initiaux au moment de la mise en service;
b)	l'altitude minimale de la station spatiale au-dessus de la surface de la Terre à laquelle n'importe quel satellite émet (élément A.4.b.4.f de l'Appendice 4), indique l'altitude minimale à laquelle les satellites demeurent opérationnels tout au long de leur durée de vie;
c)	un tel réseau à satellite est protégé sur la base des paramètres orbitaux initiaux (l'apogée et le périgée, qui peuvent ne pas comprendre l'altitude minimale) et, par conséquent, des engagements selon lesquels le réseau à satellite ne causera pas plus de brouillages et ne demandera pas une protection plus grande par rapport aux paramètres orbitaux initiaux devraient être fournis par l'administration notificatrice;
d)	l'examen, par exemple au titre du numéro 21.16, devrait être effectué sur la base du cas le plus défavorable à toutes les altitudes orbitales entre l'altitude initiale et l'altitude minimale.
	En outre, la Conférence est invitée à envisager d'ajouter les éléments de données ci-après dans l'Annexe 2 de l'Appendice 4, afin de mieux représenter ces systèmes dans le cadre de la coordination et de la notification en vue de l'inscription des fiches de notification de réseaux à satellite soumises à l'UIT et d'aider le Bureau dans le cadre de la vérification de la mise en service et de l'utilisation continue de ces réseaux à satellite:
1)	un nouvel élément de données intitulé «un indicateur montrant si la station spatiale utilise le maintien en position pour conserver les altitudes de l'apogée et du périgée», requis pour chaque plan orbital d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires avec un corps de référence qui est la Terre;
2)	un nouvel élément de données intitulé «les altitudes de l'apogée et du périgée (km) en fonction du temps (jours) à compter de la date de mise en service pour tous les plans orbitaux présentant des caractéristiques orbitales différentes», requis pour les réseaux à satellite géostationnaire pour lesquels l'indicateur susmentionné est «N».


3.2.1.7	Éléments de données A.17 – Respect des limites de puissance surfacique
Au titre du point 1.25 de son ordre du jour, la CMR-03 a décidé d'effectuer de nouvelles attributions au SFS (espace vers Terre) dans les bandes de fréquences 48,2-48,54 GHz et 49,44-50,2 GHz, ces attributions étant limitées aux réseaux à satellite géostationnaire. De plus, sachant que la bande de fréquences 48,94-49,04 GHz est attribuée à titre primaire au service de radioastronomie, un nouveau numéro 5.555B a été approuvé pour assurer la protection des sites de radioastronomie dans cette bande.
Dans la mesure où il est difficile, pour le Bureau, d'examiner les valeurs de puissance surfacique ou d'epfd produites par des rayonnements non désirés sur le site d'une station de radioastronomie, en ce qui concerne les limites de puissance surfacique et d'epfd équivalente sur le site d'une station de radioastronomie, c'est-à-dire les numéros 5.372, 5.551H et 5.551I, la soumission d'une valeur de puissance surfacique ou d'epfd par l'administration notificatrice conformément à l'élément de données A.17 de l'Appendice 4 est nécessaire. Dans le cas du numéro 5.555B, toutefois, étant donné qu'aucune valeur ne doit être indiquée par les administrations notificatrices, la conformité aux limites établies dans cette disposition n'est pas examinée par le Bureau.
	À cet égard, la Conférence est invitée à envisager d'ajouter l'élément de données ci-dessous dans l'Appendice 4:
[bookmark: _Hlk120186281]ADD A.17.c
la puissance surfacique équivalente calculée, produite sur le site d'une station de radioastronomie dans la bande de fréquences 48,94‑49,04 GHz, comme indiqué au numéro 5.555B.
Requise uniquement pour les stations spatiales géostationnaires du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans les bandes de fréquences 48,2-48,54 GHz et 49,44-50,2 GHz.


[bookmark: _Toc128486173][bookmark: _Toc129907284]3.2.1.8	Élément de données A.17.d – Puissance surfacique moyenne pour le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) dans la bande de fréquences 9 200‑9 300 MHz et 9 900-10 400 MHz	
Pour le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) dans la bande de fréquences 9 900‑10 400 MHz la puissance surfacique moyenne doit être fournie conformément à l'élément A.17.d de l'Annexe 2 de l'Appendice 4:
	A.17.d
	la puissance surfacique moyenne rayonnée à la surface de la Terre par un détecteur spatioporté, comme indiqué au numéro 5.549A pour la bande de fréquences 35,5-36 GHz ou dans le Tableau 21‑4 pour la bande de fréquences 9 900-10 400 MHz
A fournir uniquement pour les systèmes à satellites fonctionnant
•	dans le service d'exploration de la Terre par satellite (active) ou le service de recherche spatiale (active) dans la bande de fréquences 35,5-36 GHz
•	dans le service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande de fréquences 9 900‑10 400 MHz


Toutefois, comme indiqué dans les Règles de procédure relatives à cet élément de données, la puissance surfacique moyenne doit être fournie pour chaque angle d'arrivée et peut être calculée si la largeur de bande nécessaire (élément de données C.7.a) est fournie, et des renseignements sur la largeur de bande nécessaire sont par conséquent demandés à titre de remplacement. Le Bureau a demandé des renseignements sur la largeur de bande nécessaire conformément à cette Règle de procédure et invite la Conférence à déterminer si cette exigence devrait être ajoutée à l'Annexe 2 de l'Appendice 4. 
Étant donné qu'il est nécessaire, au titre de l'élément de données C.7.a, de fournir des renseignements sur la largeur de bande nécessaire ainsi que la classe d'émission et que cet élément de données n'est pas requis pour les capteurs actifs ou passifs, il n'est peut-être pas judicieux d'ajouter à cet élément l'obligation de fournir la largeur de bande nécessaire pour un capteur actif dans l'Appendice 4.
En outre, aux fins de l'examen concernant l'exigence établie au numéro 5.474A, selon laquelle la largeur de bande nécessaire devrait être supérieure à 600 MHz, les renseignements concernant la largeur de bande nécessaire devraient par conséquent être fournis par l'administration notificatrice de l'assignation de fréquence dans la bande de fréquences 9 200-9 300 MHz également.
	Par conséquent, la Conférence est invitée à envisager d'ajouter, dans l'Annexe 2 de l'Appendice 4, dans le groupe de données C.5.d pour les capteurs actifs, un élément de données supplémentaire C.5.d.3 concernant la largeur de bande nécessaire pour les capteurs actifs fonctionnant dans le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) dans les bandes de fréquences 9 200‑9 300 MHz et 9 900-10 400 MHz, et de supprimer l'obligation d'indiquer la puissance surfacique moyenne pour ces bandes de fréquences au titre de l'élément A.17.d. Les modifications qu'il est possible d'apporter à ces éléments dans l'Annexe 2 de l'Appendice 4 sont indiqués ci-dessous.



	A.17.d
	la puissance surfacique moyenne rayonnée à la surface de la Terre par un détecteur spatioporté, comme indiqué au numéro 5.549A pour la bande de fréquences 35,5-36 GHz ou dans le Tableau 21‑4 pour la bande de fréquences 9 900-10 400 MHz
A fournir uniquement pour les systèmes à satellites fonctionnant
•	dans le service d'exploration de la Terre par satellite (active) ou le service de recherche spatiale (active) dans la bande de fréquences 35,5-36 GHz
•	dans le service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande de fréquences 9 900‑10 400 MHz



	Points de l'Appendice
	C _ CARACTÉRISTIQUES À FOURNIR POUR CHAQUE GROUPE D'ASSIGNATION DE FRÉQUENCE D'UN FAISCEAU D'ANTENNE DE SATELLITE OU D'UNE ANTENNE DE STATION TERRIENNE 
OU D'UNE ANTENNE DE STATION DE RADIOASTRONOMIE
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire non soumis à la coordination au titre de la 
Section II de l'Article 9
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite géostationnaire (y compris les fonctions d'exploitation spatiale au titre de l'Article 2A des Appendices 30 ou 30A)
	Notification ou coordination d'un réseau 
à satellite non géostationnaire

	C.5.d
	Pour les capteurs actifs:
	 
	 
	 

	C.5.d.1
	la température de bruit du système à la sortie du processeur des signaux
	X
	X
	X

	C.5.d.2
	la largeur de bande du bruit du récepteur
	X
	X
	X

	C.5.d.3
	la largeur de bande nécessaire pour les capteurs actifs fonctionnant dans le service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans les bandes de fréquences 9 200-9 300 MHz et 9 900-10 400 MHz
	
	+
	+


3.2.1.9	Élément de données B.3.c.1 – Diagramme de rayonnement copolaire de l'antenne
Le Bureau note que, conformément à l'Appendice 4, le diagramme de rayonnement copolaire de l'antenne (élément de données B.3.c.1) est requis pour les faisceaux des stations spatiales non OSG et les faisceaux des stations spatiales OSG qui sont dirigés vers un autre satellite.
Le diagramme de rayonnement d'antenne peut être soumis sous différents formats, par exemple:
1)	un identifiant de diagramme, disponible dans la bibliothèque de diagrammes d'antenne (APL) en ligne, saisi dans la base de données SNS;
2)	un diagramme de type «diagramme de station spatiale non OSG (ou OSG)» et «diagramme de station terrienne non OSG (ou OSG)», qui permet à l'utilisateur de saisir les diagrammes de rayonnement des antennes des stations spatiales et terrienne au format numérique, dans la base de données GIMS;
3)	sous la forme d'équations/de formules/de tableaux transmis en pièce jointe.
Conformément à la pratique actuelle du Bureau, le diagramme de rayonnement d'antenne doit être conforme aux règles de base suivantes:
1)	le diagramme de rayonnement copolaire de l'antenne doit être représenté sous la forme du gain d'antenne (dBi) en fonction de l'angle hors axe en degrés;
2)	le gain d'antenne doit être défini pour tous les angles hors axe compris entre 0 et 180 degrés;
3)	le gain d'antenne copolaire doit correspondre au gain d'antenne maximal respectif du faisceau/de la station terrienne tel qu'indiqué dans l'élément de données B.3.a.1;
4)	pour tout angle hors axe, une seule valeur de gain doit être définie.
Compte tenu de ces règles, seuls les diagrammes de rayonnement symétriques de l'antenne sont acceptables et peuvent être utilisés dans le logiciel d'examen. Toutefois, pour les stations spatiales non OSG qui déploient des antennes dont les diagrammes de rayonnement ne sont pas symétriques, il n'est actuellement pas possible de soumettre au Bureau des caractéristiques d'antenne réalistes.
Le Bureau note que la modélisation des diagrammes de rayonnement non symétriques de l'antenne est extrêmement compliquée aux fins de l'examen au titre du numéro 21.16 et de l'établissement des exigences de coordination lorsqu'une valeur de puissance surfacique déclenchant la coordination est utilisée, puisque la position exacte du satellite et de son antenne dans l'espace devrait être connue à tout moment. En raison de l'absence de renseignements de ce type dans l'Appendice 4, l'utilisation de ces diagrammes de rayonnement d'antenne n'est actuellement pas possible.
En conséquence, pour résoudre ce problème, le Bureau envisage de procéder comme suit:
1)	le diagramme de rayonnement non symétrique de l'antenne pourrait être fourni sous forme numérique, à l'aide des diagrammes du plan d'élévation ou d'azimut du satellite, dans la base de données GIMS, en vue de son utilisation dans le cadre de la coordination bilatérale;
2)	le diagramme de rayonnement symétrique de l'antenne correspondant au cas le plus défavorable devrait être créé sur la base des diagrammes fournis dans la base de données GIMS et utilisé pour l'examen au titre du numéro 21.16;
3)	les deux diagrammes de rayonnement d'antenne devraient être publiés dans les Sections spéciales API, CR/C ou dans les Parties I/II/III-S de la BR IFIC.
	La Conférence est invitée à fournir des orientations en vue de déterminer si l'approche proposée est acceptable ou non.


3.2.1.10	Éléments de données B.4.a.3.a.1 et B.4.a.3.a.2 – Angles d'orientation «alpha» et «beta»
Le Bureau note que, pour les faisceaux orientables, lorsque l'antenne du satellite peut être orientée en direction de tout point à l'intérieur de la zone de service, les administrations soumettent habituellement, pour ces éléments de données, une note indiquant que ces éléments ne peuvent être fournis.
Conformément à la Recommandation UIT-R SM.1413, l'angle d'orientation «alpha» (élément de données B.4.a.3.a.1 de l'Appendice 4) est l'angle formé par la projection de l'axe du faisceau sur le plan de référence XY, mesuré depuis l'axe X dans le sens contraire des aiguilles d'une montre lorsqu'on regarde dans la direction de la Terre depuis le satellite (0  alpha < 360°), où l'axe X est dans la direction de l'orbite du satellite, l'axe Y est à la même altitude que l'axe X et perpendiculaire à celui‑ci et l'axe Z est perpendiculaire aux deux autres plans et pointe vers le centre de la Terre. L'angle d'orientation «beta» (élément de données B.4.a.3.a.2 de l'Appendice 4) est l'angle formé par l'axe du faisceau de l'antenne et par l'axe Z (0  beta < 90°), comme indiqué dans la figure ci‑dessous.


Lorsque «beta» = 0°, l'axe du faisceau pointe directement vers le centre de la Terre et la valeur de l'angle «alpha» n'est pas significative. Par conséquent, pour la soumission des données, le Bureau a adopté la convention selon laquelle lorsque l'angle «beta» est égal à 0°, l'angle «alpha» est égal à 0°.
Si le faisceau doit être orientable, c'est-à-dire reconfiguré ou réorienté, les angles d'orientation «alpha» peuvent prendre n'importe quelle valeur comprise entre 0° et 360°, et l'angle d'orientation «beta» peut prendre n'importe quelle valeur comprise entre 0° et l'angle auquel la Terre est encore visible. Par conséquent, pour un tel faisceau, les angles d'orientation «alpha» et «beta» ne sont pas constants et ne peuvent être fournis en tant que valeur unique.
En conséquence, le Bureau propose d'indiquer les éléments de données B.4.a.3.a.1 et B.4.a.3.a.2 uniquement pour les faisceaux fixes.
	La Conférence est invitée à envisager de modifier les éléments de données B.4.a.3.a.1 et B.4.a.3.a.2 de l'Appendice 4 comme suit.


	Points de l'Appendice
	B _ CARACTÉRISTIQUES À FOURNIR POUR CHAQUE FAISCEAU DE L'ANTENNE DU SATELLITE OU POUR CHAQUE ANTENNE DE LA STATION TERRIENNE 
OU DE LA STATION DE RADIOASTRONOMIE
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires non soumis 
à la coordination au titre de la Section II 
de l'Article 9
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires

	B.4.a.3.a
	Pour les angles d'orientation des faisceaux d'antenne d'émission et de réception des satellites (requis uniquement pour les faisceaux fixes):
	
	

	B.4.a.3.a.1
	l'angle d'orientation «alpha» en degrés (voir la version la plus récente de la Recommandation 
UIT-R SM.1413) 
	X
	X

	B.4.a.3.a.2
	l'angle d'orientation «beta» en degrés (voir la version la plus récente de la Recommandation 
UIT-R SM.1413)
	X
	X


3.2.1.11	Élément de données B.4.b.2 – Gain d'antenne de satellite G(θe) en fonction de l'angle d'élévation (θe) en un point fixe sur la Terre
Le Bureau note que, pour les faisceaux orientables, lorsque l'antenne du satellite peut être orientée en direction de tout point à l'intérieur de la zone de service, les administrations soumettent normalement pour cet élément de données, une note indiquant soit que ce diagramme ne peut pas être fourni, soit que le gain sera constant et égal au gain maximal (élément de données B.3.a.1 de l'Appendice 4) pour tout angle d'élévation (ou soumettent ce diagramme avec un gain constant).
S'agissant des faisceaux fixes des systèmes utilisant des orbites circulaires à différentes altitudes ou des orbites elliptiques, le gain peut être exprimé en fonction de l'altitude du satellite d'émission, qui varie également dans le temps pour les orbites elliptiques. Par conséquent, on ne sait pas précisément pour quelle position du satellite celui-ci est fourni.
De plus, le terme «point fixe sur la Terre» prête à confusion, car l'angle d'élévation de tout point fixe sur la Terre par rapport au satellite d'émission évoluerait constamment à la suite du déplacement du satellite non OSG.
En raison des difficultés liées à l'interprétation de ces renseignements, actuellement, le Bureau n'utilise généralement pas les renseignements indiqués dans l'élément de données B.4.b.2 pour l'examen au titre de l'Article 21 du RR ou d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications. De plus, ces renseignements ne sont pas saisis de manière électronique pour être traités par un logiciel, dans la mesure où ils sont soumis sous  de nombreuses différentes formes qui ne peuvent pas être facilement saisies par le logiciel du BR.
Toutefois, dans le passé et à titre exceptionnel, le Bureau a utilisé ces renseignements après avoir reçu une explication détaillée de l'administration notificatrice selon laquelle ces renseignements devaient être utilisés en fonction du gain maximal par rapport à l'angle d'élévation en raison de l'utilisation d'une antenne-réseau à commande de phase.
Reconnaissant l'intention des administrations de fournir des renseignements plus précis à utiliser dans l'examen au titre de l'Article 21, le Bureau envisage d'ajouter un élément de données supplémentaire qui permettrait d'indiquer le gain maximal en fonction de l'angle d'élévation pour les faisceaux orientables utilisant des antennes-réseaux à commande de phase ou des faisceaux orientés de manière électronique.
En outre, alors que l'élément de données B.4.b.2 figure sous l'en-tête de l'élément de données B.4.b, qui limite l'élément de données B.4.b.2 à une station spatiale soumise conformément aux numéros 9.11A, 9.12 ou 9.12A, toute précision supplémentaire concernant cet élément sera utile à toutes les stations spatiales non OSG et ne devrait donc pas être limitée aux seules stations spatiales non OSG qui sont soumises conformément aux numéros 9.11A, 9.12 ou 9.12A.
Afin de résoudre les difficultés rencontrées avec l'utilisation de cet élément de données, le Bureau envisage les solutions suivantes en vue de modifier l'Appendice 4:
1)	Rendre l'élément de données B.4.b.2 facultatif et également applicable pour la soumission de la fiche de notification d'un système à satellites non OSG qui n'est pas assujetti à la coordination au titre de la Section II de l'Article 9. Parallèlement, préciser que cet élément correspond à un gain d'antenne de satellite en fonction de l'angle d'incidence en élévation au-dessus du plan horizontal à la surface de la Terre, à fournir uniquement pour les faisceaux fixes, tout en précisant qu'il devrait être indiqué pour l'altitude minimale de la station spatiale au-dessus de la surface de la Terre à laquelle n'importe quel satellite émet, qui est soumise au titre de l'élément de données A.4.b.4.f;
2)	Ajouter un nouvel élément de données facultatif pour les faisceaux orientables qui permettrait d'indiquer le gain maximal de l'antenne du satellite en fonction de l'angle d'incidence en élévation au-dessus du plan horizontal à la surface de la Terre pour tenir compte d'une éventuelle variation du gain d'antenne maximal due à l'utilisation d'antennes‑réseaux à commande de phase ou de faisceaux orientés de manière électronique.
	La Conférence est invitée à examiner les modifications proposées ci-dessus concernant l'élément de données B.4.b.2 de l'Appendice 4. Une autre solution serait de supprimer l'élément de données B.4.b.2 et le Bureau n'utilisera alors que le gain maximal (élément de données B.3.a.1) et le diagramme de rayonnement d'antenne (élément de données B.3.c) pour calculer la puissance surfacique à la surface de la Terre, ce qui signifie que les administrations ne seront pas en mesure d'indiquer la variation du gain maximal en fonction de l'angle de pointage du faisceau.


Les modifications proposées sont illustrées en détail dans le tableau ci-dessous.
	[bookmark: _Hlk149650123]Points de l'Appendice
	B _ CARACTÉRISTIQUES À FOURNIR POUR CHAQUE FAISCEAU DE L'ANTENNE DU SATELLITE 
OU POUR CHAQUE ANTENNE DE LA STATION TERRIENNE OU DE LA STATION 
DE RADIOASTRONOMIE
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite non géostationnaire ou d'un système à satellites non géostationnaires

	B.4
	CARACTÉRISTIQUES ADDITIONNELLES POUR L'ANTENNE DE LA STATION SPATIALE NON GÉOSTATIONNAIRE

	B.4.a.2bis
	le gain d'antenne de satellite G(θe) en fonction de l'angle d'incidence en élévation (θe) au-dessus du plan horizontal à la surface de la Terre à l'altitude minimale à laquelle l'un quelconque des satellites du système à satellites émet. Applicable uniquement aux antennes d'émission à faisceau fixe lorsqu'elles ne sont pas orientées en direction du nadir.
	O

	B.4.a.2ter
	le gain maximal de l'antenne de satellite Gmax(θe) en fonction de l'angle d'incidence en élévation (θe) au-dessus du plan horizontal à la surface de la Terre. Applicable aux antennes d'émission à faisceau orientable uniquement.
	O

	B.4.b.2
	le gain d'antenne de satellite G(θe) en fonction de l'angle d'élévation (θe) en un point fixe sur la Terre
	X


3.2.1.12	Réseaux à satellite associés
Le Bureau note que, conformément à l'Article 5 du Règlement des radiocommunications, l'utilisation du service fixe par satellite dans certaines bandes de fréquences est limitée aux liaisons de connexion pour un autre service par satellite, tel que le service mobile par satellite ou le service de radiodiffusion par satellite. À titre d'exemple, en vertu du numéro 5.511A, l'utilisation de la bande de fréquences 15,43-15,63 GHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) est limité aux liaisons de connexion des systèmes non géostationnaires dans le service mobile par satellite.
Afin de s'assurer que les assignations de fréquence dans les bandes de fréquences pertinentes d'un système à satellites quelconque respectent les limites indiquées dans l'Article 5, le Bureau exige qu'une assignation de fréquence du service par satellite (SMS, SRS, etc.) correspondant à l'attribution pour les liaisons de connexion soit indiquée dans la fiche API, la demande de coordination ou la notification valide au moment de l'examen du système à satellites. Si la liaison de service pertinente n'est pas indiquée dans l'une quelconque des fiches de notification, les assignations de fréquence destinées aux liaisons de connexion feront l'objet d'une conclusion défavorable.
Dans la pratique, les administrations ont déjà par le passé soumis une fiche de notification contenant une assignation destinée aux liaisons de connexion soit du SMS, soit du SRS, tout en indiquant que la liaison de service figure dans une fiche de notification distincte, publiée ou reçue précédemment, avec un nom de satellite différent. À titre d'exemple, une fiche de notification du réseau à satellite de l'UIT couvre les liaisons de connexion du SFS d'un seul système du SMS non OSG et l'autre fiche de notification du réseau à satellite de l'UIT couvre les liaisons de service du SMS de ce système.
Dans ce cas, si l'administration notificatrice fournit, dans sa soumission, une indication selon laquelle les assignations de fréquence utilisant l'attribution destinée aux liaisons de connexion sont utilisées pour prendre en charge des liaisons de service d'une fiche de notification d'un autre système à satellites de la même administration, le Bureau examinera cette indication en vue de formuler ses conclusions au titre de numéro 11.31 et publiera en conséquence ces renseignements dans la BR IFIC.
Dans le souci de rendre cette pratique plus transparente, le Bureau propose d'ajouter un nouvel élément de données à fournir obligatoirement au titre de l'Appendice 4, sous les conditions précisées pour la demande de coordination et la notification, comme suit: «A.1.c si les assignations de fréquence sont utilisées pour fournir des liaisons de connexion pour des assignations de fréquence figurant dans un autre réseau à satellite ou système à satellites soumis par la même administration notificatrice, l'identité du ou des réseaux à satellite ou systèmes à satellites associés contenant les assignations de fréquence pour la liaison de service». Sur la base de ces renseignements, le Bureau vérifiera l'existence de liaisons de service dans le ou les réseaux à satellite ou systèmes à satellites indiqués, valides au moment de l'examen du réseau à satellite ou système à satellites soumis.
	La Conférence est invitée à envisager d'inclure un nouvel élément de données à fournir obligatoirement au titre de l'Appendice 4 sous les conditions précisées pour la demande de coordination et la notification, comme suit: «A.1.c	si les assignations de fréquence sont utilisées pour fournir des liaisons de connexion destinées aux assignations de fréquence figurant dans un autre réseau à satellite ou système à satellites soumis par la même administration notificatrice, l'identité du ou des réseaux à satellite ou systèmes à satellites associés contenant les assignations de fréquence pour la liaison de service».


Il convient de noter que l'ajout proposé ci-dessus du réseau à satellite associé en tant qu'élément de données ne devrait pas être utilisé en vue de subdiviser un système à satellites physique en plusieurs fiches de notification de réseau à satellite, ce qui ne ferait qu'accroître la confusion et les difficultés rencontrées par les administrations et le Bureau, et risquerait de faciliter une mauvaise utilisation de la réglementation lorsqu'il existe des critères globaux (par exemple, les limites d'epfd).
3.2.1.13	Corps de référence
Le Bureau a reçu des fiches de notification d'un réseau à satellite pour lequel l'engin spatial fonctionnera au point de Lagrange d'un système à deux corps, par exemple le point de Lagrange L1 du système Terre-Lune ou le point de Lagrange L1 du système Terre-Soleil.
	La Conférence est invitée à examiner si ces renseignements devraient être inclus dans l'Appendice 4 au lieu d'indiquer un seul corps de référence pour le réseau à satellite.


[bookmark: _Toc149901217]3.2.2	Appendice 5
3.2.2.1	Seuil de déclenchement de la coordination dans la bande de fréquences 17,7‑17,8 GHz conformément au numéro 9.11 du RR
Le numéro 9.11 du RR traite de la coordination d'une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans toute bande utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec des services de Terre et où le service de radiodiffusion par satellite ne relève pas d'un plan, par rapport aux services de Terre.
L'Appendice 5 du RR dispose que les bandes de fréquences ci-après sont assujetties à la coordination en vertu du numéro 9.11: 620-790 MHz, 1 452-1 492 MHz, 2 310-2 360 MHz, 2 535‑2 655 MHz, 17,7-17,8 GHz et 74-76 GHz. Cet Appendice énonce des conditions détaillées concernant l'application du numéro 9.11 du RR uniquement pour les bandes 2 630-2 655 MHz et 2 605-2 630 MHz (ces conditions sont indiquées dans la Résolution 539 (Rév.CMR-03) pour les systèmes non OSG du SRS (sonore) conformément aux numéros 5.417A et 5.418 du RR et figurent directement dans ces dispositions pour les réseaux OSG du SRS (sonore)).
Actuellement, il existe une limite de puissance surfacique dans l'Article 21 du RR pour le service fixe par satellite dans la bande 17,7-17,8 GHz, et il est à noter qu'en vertu des Règles de procédure relatives au numéro 9.36 du RR, qui portent sur la définition des conditions régissant la coordination des stations spatiales d'émission vis-à-vis des services de Terre conformément au numéro 9.21 du RR, lorsque aucune valeur seuil de puissance surfacique déclenchant la coordination n'est applicable au service A, mais qu'une limite de puissance surfacique (Article 21 du RR, renvoi ou Résolution) est applicable à un autre service spatial (service B) dans la même bande de fréquences, la valeur de cette limite de puissance surfacique est utilisée comme valeur seuil de puissance surfacique applicable au service A. Si cette valeur n'est pas dépassée, une administration n'est pas susceptible d'être affectée relativement au symbole 9.21/C. Si cette valeur est dépassée, une administration sur le territoire de laquelle la limite est dépassée est considérée comme susceptible d'être affectée relativement au symbole 9.21/C.
Suivant le même principe, lors de l'examen d'une demande de coordination concernant le service de radiodiffusion par satellite conformément au numéro 9.11 du RR dans la bande 17,7-17,8 GHz, le Bureau définit actuellement les conditions régissant la coordination en utilisant comme seuil déclenchant la coordination la valeur de la limite de puissance surfacique indiquée dans l'Article 21 du RR pour le service fixe par satellite. Si cette valeur n'est pas dépassée, une administration n'est pas susceptible d'être affectée relativement au numéro 9.11 du RR. Si cette valeur est dépassée, une administration sur le territoire de laquelle la limite est dépassée est considérée comme susceptible d'être affectée relativement au numéro 9.11 du RR.
	La Conférence est invitée à examiner cette pratique suivie par le Bureau, qui est utilisée de longue date et n'a jamais été contestée, et la confirmer en incluant les valeurs de puissance surfacique de l'Article 21 du RR dans l'Appendice 5 du RR en tant que valeurs seuils de puissance surfacique déclenchant la coordination pour la coordination au titre du numéro 9.11 du RR dans la bande de fréquences 17,7-17,8 GHz.


[bookmark: _Toc149901218]3.2.3	Appendice 7
À la fin de l'introduction de l'Appendice 7, une note précise le sens du terme «inconnu» dans cet Appendice lorsqu'il se rapporte à des stations de radiocommunication:
«NOTE – Dans le présent Appendice, le terme «inconnu», lorsqu'il se rapporte à des stations de Terre ou à des stations terriennes, désigne les stations qui pourraient être situées dans la zone de coordination.»
Toutefois, l'utilisation du terme «inconnu» se réfère davantage à l'absence de connaissance concernant les paramètres d'exploitation particuliers et l'emplacement possible des stations de radiocommunication, qu'au fait que leur emplacement pourrait se trouver dans la zone de coordination.
	Par conséquent, la Conférence est invitée à envisager de modifier la fin de l'introduction de l'Appendice 7 comme suit:
La zone de coordination correspond à la zone entourant une station terrienne qui partage avec des stations de Terre la même bande de fréquences, ou à la zone entourant une station terrienne d'émission qui partage avec des stations terriennes de réception une bande de fréquences attribuée dans les deux sens de transmission, à l'intérieur de laquelle le niveau admissible de brouillage peut être dépassé, d'où la nécessité de la coordination. Cette zone est déterminée à partir de caractéristiques connues pour la station terrienne effectuant la coordination et d'hypothèses prudentes concernant le trajet de propagation et les paramètres de système pour les stations de Terre inconnues (voir les Tableaux 7 et 8) ou les stations terriennes de réception inconnues (voir le Tableau 9) qui partagent la même bande de fréquences.
NOTE – Dans le présent Appendice, le terme «inconnu», lorsqu'il se rapporte à des stations de Terre ou à des stations terriennes, désigne les stations qui pourraient être situéesdont les paramètres d'exploitation particuliers et l'emplacement possible dans la zone de coordination ne sont pas connus.


[bookmark: _Toc149901219]3.2.4	Problèmes communs aux Appendices 30, 30A et 30B
3.2.4.1	Contours de gain irréalistes
Le Bureau a observé que, dans des soumissions au titre du § 6.17 ou des § 6.17/6.25 de l'Appendice 30B, les contours de gain d'antenne de satellite sont tracés le long des frontières des autres administrations afin d'éviter d'affecter les allotissements de ces administrations (voir la Figure 1). Ces contours tels qu'ils ont été tracés sont très proches les uns des autres et leur mise en œuvre n'est pas réaliste dans la pratique.
Le Bureau a également noté que certaines administrations notificatrices ont soumis des contours particulièrement proches dans des diagrammes de gain d'antenne de satellite en liaison montante, afin de réduire les brouillages subis calculés provenant des allotissements et des assignations d'autres administrations, ce qui leur permet de maintenir une situation de référence satisfaisante pour leurs propres réseaux.
On continue de trouver des contours de gain d'antenne de satellite irréalistes dans des soumissions au titre de la Partie B dans l'Appendice 30, avec des trous aux alentours des points de mesure des assignations d'autres administrations (voir la Figure 2), afin de contourner certaines exigences de coordination.
Les deux diagrammes ci-dessous illustrent des exemples de contours de gain d'antenne du satellite irréalistes susmentionnés.
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Figure 1
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Figure 2
Lorsqu'il examine les soumissions dont les diagrammes de gain d'antenne de satellite contiennent des trous ou des contours très proches, le Bureau demande aux administrations notificatrices de modifier les contours de gain d'antenne de satellite de telle sorte qu'ils soient réalistes. Dans leur réponse, la plupart des administrations notificatrices confirment que les contours de gain soumis sont applicables à bord de leurs satellites.
Ce problème a déjà été soumis à l'attention de la CMR-19, mais aucune décision n'a été prise à cet égard.
	Compte tenu de ce qui précède, la Conférence est invitée à donner des orientations sur la manière de décider du caractère réaliste ou non des contours de gain d'antenne de satellite soumis conformément aux procédures indiquées dans les Appendices 30, 30A et 30B et sur la façon de procéder du Bureau en présence de contours irréalistes.


3.2.4.2	Retards pris dans l'application des procédures d'assistance au titre des Appendices 30/30A ou de l'Appendice 30B en raison des difficultés de communication avec certaines administrations
En raison de la pandémie de COVID-19, le Bureau a été contraint de suspendre, à compter du 17 mars 2020, le service de télécopie et de courrier par voie de surface pour l'échange de la correspondance officielle avec les administrations (voir la Lettre circulaire CR/462 en date du 1er juillet 2020). Par conséquent, pour communiquer avec les administrations concernant les services spatiaux, le Bureau a dû s'en remettre entièrement aux moyens de communication électroniques, à savoir le système de communication électronique et les adresses électroniques officielles enregistrées auprès du Bureau. Le Bureau ne dispose pas de moyens officiels pour joindre les administrations qui ne sont pas enregistrées dans le système «e-Communications» et n'ont pas communiqué au Bureau une adresse électronique officielle, conformément à la Lettre circulaire CR/366 datée du 19 juin 2014.
[bookmark: _Hlk124343739]Cette situation a une incidence sur l'application des procédures d'assistance énoncées aux § 4.1.10a à 4.1.10d de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A ou aux § 6.13 à 6.15 de l'Article 6 de l'Appendice 30B. Conformément à ces procédures, une administration qui n'a pas communiqué sa décision au Bureau dans le délai de 30 jours est réputée avoir donné son accord aux assignations en projet et une administration affectée accepte implicitement les brouillages qui pourraient être causés par le réseau à satellite notifié, y compris la dégradation des valeurs de sa MPE ou de sa situation de référence. Compte tenu de ces graves conséquences du point de vue réglementaire, le Bureau, afin d'appliquer comme il se doit ces procédures d'assistance, devrait faire en sorte que les rappels dont il est question aux § 4.1.10b et 4.1.10c des Appendices 30 et 30A ainsi qu'aux § 6.14 et 6.14bis de l'Appendice 30B parviennent effectivement aux administrations susceptibles d'être affectées, afin qu'elles puissent traiter la demande et répondre en conséquence.
Même si le Bureau n'a ménagé aucun effort et est parvenu à réduire considérablement le nombre d'administrations qui n'étaient pas joignables, il reste à ce jour neuf (9) administrations avec lesquelles le Bureau ne peut pas communiquer officiellement concernant les services spatiaux. En conséquence, celui-ci s'attend à des retards dans le traitement de certaines demandes d'assistance concernant ces administrations qui ne sont pas joignables. Les administrations ayant demandé l'application des procédures d'assistance ont été informées de cette situation. Ce problème a également été signalé à la 86ème réunion du Comité du Règlement des radiocommunications.
Le Bureau poursuivra ses efforts afin d'établir une communication officielle avec ces administrations. Dès qu'il sera possible de joindre officiellement une administration, le Bureau procèdera à l'application des procédures d'assistance précitées.
	La Conférence est invitée à donner des orientations précises sur la manière dont le Bureau doit mettre en œuvre les procédures d'assistance au titre des § 4.1.10a à 4.1.10d de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A ou des § 6.13 à 6.15 de l'Article 6 de l'Appendice 30B en ce qui concerne les administrations qui ne sont toujours pas joignables officiellement.
Étant donné que, en vertu de la Résolution 907 (Rév.CMR-15), les administrations sont priées instamment d'utiliser, autant que possible, des moyens modernes de communication électroniques pour leur correspondance administrative, la Conférence est invitée à demander à toutes les administrations de tenir à jour leurs coordonnées dans le système «e-Communications» ainsi que leurs adresses électroniques officielles enregistrées auprès du Bureau.


[bookmark: _Toc149901220]3.2.5	Appendices 30 et 30A du Règlement des radiocommunications
3.2.5.1	Paragraphe 4.1.24 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A
Conformément au § 4.1.24 des Appendices 30 et 30A du RR, aucune assignation de la Liste ne doit avoir une période d'exploitation supérieure à 15 années à compter de la date de mise en service ou du 2 juin 2000 en prenant la date la plus tardive. À la demande de l'administration responsable, reçue par le Bureau au plus tard trois ans avant l'expiration de ce délai, ce délai peut être prolongé de 15 ans au maximum, à condition que toutes les caractéristiques de l'assignation demeurent inchangées.
En réponse à une proposition formulée dans le rapport du Directeur, la CMR-19 a décidé d'ajouter des notes de bas de page au § 4.1.24 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, afin que le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice, au plus tard 90 jours avant l'expiration du délai de trois ans pour une telle demande.
Depuis la décision de la CMR-19, le Bureau a reçu une demande de prorogation après le délai fixé conformément au § 4.1.24 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A (voir le point 4 n) du Résumé des décisions de la 92ème réunion du Comité du Règlement des radiocommunications pour obtenir de plus amples détails sur le cas en question et la pratique adoptée).
Malgré la décision d'envoyer un rappel, il semble que le délai de trois ans pour demander la prorogation soit difficile à mettre en œuvre pour les administrations en raison de la période particulièrement longue qui sépare le moment où la demande doit être envoyée de la fin de la première période d'exploitation de 15 ans.
	Compte tenu de ce qui précède, la Conférence voudra peut-être réexaminer le § 4.1.24 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A.


3.2.5.2	Mise à jour de l'Article 11 de l'Appendice 30 et de l'Article 9A de l'Appendice 30A
La CMR-19 a accédé à la demande formulée expressément par l'Administration de la Bulgarie d'inclure, dans les Plans des Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3, dix assignations correspondant aux canaux 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 17 et 18 à la position orbitale 1,9 E, en lieu et place de ses assignations figurant dans ces Plans à la position orbitale 1,2 W, conformément au § 4.1.27 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A.
En vertu de cette décision de la CMR-19, le Bureau a publié deux Sections spéciales AP30/P/1 et AP30A/P/1 dans la BR IFIC 2912 en date du 21 janvier 2020, afin d'inclure, dans le Plan pour les Régions 1 et 3, dix assignations correspondant aux canaux 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 17 et 18 à la position orbitale 1,9 E, avec les caractéristiques approuvées par la Conférence. Les assignations précédentes de l'Administration de la Bulgarie figurant dans le Plan à la position orbitale 1,2 W ont été supprimées.
	Par conséquent, la Conférence est invitée à mettre à jour le Tableau 6A de l'Article 11 de l'Appendice 30 et le Tableau 3A2 de l'Article 9A de l'Appendice 30A, afin de rendre compte des modifications concernant l'Administration de la Bulgarie. De plus, les Tableaux 6B et 3B2 contiennent des renseignements sur la marge de protection équivalente minimale des assignations du Plan pour les Régions 1 et 3, telle que définie à la CMR-2000. En conséquence, il est proposé d'inclure une note concernant l'Administration de la Bulgarie pour indiquer que l'inscription actuellement dans le Plan se trouve à la position orbitale 1,9 E.


Les modifications proposées sont comme suit.
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TABLEAU 6A     (CMR‑1923)
Caractéristiques de base du Plan pour les Régions 1 et 3 (classement par administration)
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16

	Symbole de
l'adm.
	Identification
du faisceau
	Position
orbitale
	Point de visée
	Caractéristiques
de l'antenne de la
station spatiale
	Code de
l'antenne de
la station
spatiale
	Faisceau
conformé
	Gain de l'antenne
de la station
spatiale
	Antenne de la station terrienne
	Polarisation
	p.i.r.e.
	Désignation
de
l'émission
	Identité de la
station spatiale
	Code
de
groupe
	Statut
	Observa-tions

	
	
	
	Long.
	Lat.
	Gr.
axe
	Petit 
axe
	Orien-
tation
	
	
	Copolaire
	Contra-
polaire
	Code
	Gain
	Type
	Angle
	
	
	
	
	
	

	BUL
	BUL02000
	−1,20
	25,00
	43,00
	1,04
	0,60
	165,00
	R13TSS      
	
	46,50
	
	MODRES      
	35,50
	CL
	
	58,6
	27M0G7W  
	
	
	P
	

	BUL
	BUL02000
	1,9
	21,00
	44,70
	
	
	
	
	E001
	33,8
	–2
	MODRES      
	35,50
	L
	****
	47,5
	33M0G7W
	
	
	P
	


****	Canaux 1,3,5,7, 17: 0; canaux 2, 4, 6, 8, 18: 90.
TABLEAU 6B
Marge de protection équivalente minimale des assignations du Plan pour les Régions 1 et 3 (par position orbitale)
	1
	2
	3
	4
	5

	Position  orbitale
	Symbole
de 
l'admin.
	Identification
du faisceau
	Type de
polarisation
	Numéro du canal

	
	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24
	25
	26
	27
	28
	29
	30
	31
	32
	33
	34
	35
	36
	37
	38
	39
	40

	
	
	
	
	MPE minimale

	–1.20
	BUL
	BUL02000
	CL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1.0
	
	–0.4
	
	1.6
	
	–0.4
	
	1.6
	
	–0.4
	
	1.6
	
	–0.4
	
	1.6
	
	–0.3


***	L'inscription actuelle se trouve à la position orbitale 1,9° E.
TABLEAU 3A2     (CMR‑1923)
Caractéristiques de base du Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 dans la bande de fréquences 17,3-18,1 GHz (classement par administration)
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17

	Symb.
de
l'admin.
	Identification 
du 
faisceau
	Position orbitale
	Point de visée
	Caractéristiques de l'antenne de 
la station spatiale
	Code de l'antenne de la station spatiale
	Faisceau conformé
	Gain de l'antenne de la station spatiale
	Antenne de la station terrienne
	Polarisation
	p.i.r.e.
	Commande de 
puissance
	Désignation 
de 
l'émission
	Identité de 
la station spatiale
	Code de groupe
	Statut
	Obser-vations

	
	
	
	Long.
	Lat.
	Gr.
axe
	Petit
axe
	Orien-
tation
	
	
	Co-polaire
	Contra-polaire
	Code
	Gain
	Type
	Angle
	
	
	
	
	
	
	

	BUL
	BUL02000
	−1,20
	25,00
	43,00
	1,04
	0,60
	165,00
	MODRSS  
	
	46,50
	
	MODTES  
	57,00
	CL
	
	83,0
	
	27M0G7W  
	
	
	P
	

	BUL
	BUL02000
	1,9
	19,00
	45,50
	
	
	
	
	E001
	36,5
	0
	MODTES  
	57,00
	L
	*
	75,8
	
	33M0G7W
	
	
	P
	


*	Canaux 1,3,5,7,17: 0; canaux 2, 4, 6, 8, 18: 90.
TABLEAU 3B2
Marge de protection équivalente minimale dans le Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 
dans la bande 17,3-18,1 GHz (classement par position orbitale)
	1
	2
	3
	4
	5

	Position 
orbitale
	Symbole
de l'admin.
	Identification
du faisceau
	Type de
 polarisation
	Numéro du canal

	
	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24
	25
	26
	27
	28
	29
	30
	31
	32
	33
	34
	35
	36
	37
	38
	39
	40

	
	
	
	
	Marge de protection équivalente minimale

	–1.20
	BUL
	BUL02000
	CL
	3.5
	
	1.6
	
	1.6
	
	1.6
	
	1.6
	
	1.6
	
	1.6
	
	3.2
	
	5.6
	
	5.5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


**	L'inscription actuelle se trouve à la position orbitale 1,9° E.

3.2.5.3	Mise à jour du Tableau 2 de l'Article 11 de l'Appendice 30 du Règlement des radiocommunications
Le Bureau a reçu une communication soumise par l'Administration de la Fédération de Russie dans laquelle celle-ci confirme que la coordination entre le faisceau RUS-4 inscrit dans le Plan et le réseau à satellite AM-SAT A4 de l'Administration du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a été menée à bien. L'Administration de la Fédération du Russie a demandé de mettre à jour le Tableau 2 afin de rendre compte du statut de la coordination comme indiqué ci‑dessous.
TABLEAU 2     (CMR‑1923)
Administrations affectées et réseaux/faisceaux correspondants identifiés selon la Note 5 du § 11.2 de l'Article 11
	Nom du faisceau
	Canaux
	Réf.
Tableau 1
	Administrations affectées*
	Réseaux/faisceaux affectés*

	RUS‑4
	31, 35, 39
	c
	G
	AM‑SAT A4

	*	Administrations et réseaux/faisceaux correspondants dont une ou plusieurs assignations peuvent subir des brouillages causés par le faisceau indiqué dans la colonne de gauche.



	La Conférence est invitée à mettre à jour le Tableau 2 de l'Article 11 de l'Appendice 30 en conséquence.


[bookmark: _Toc149901221]3.2.6	Appendice 30B du Règlement des radiocommunications
3.2.6.1	Zones de service en liaison montante et en liaison descendante d'un réseau à satellite relevant de l'Appendice 30B en vue de son inscription dans la Liste
	NOTE – Sauf indication contraire, la liaison montante et la liaison descendante mentionnées dans le présent paragraphe se rapportent à une paire de liaisons dans les sens Terre vers espace et espace vers Terre qui sont associées l'une à l'autre.


La zone de service d'un réseau à satellite dans la Liste de l'Appendice 30B est définie par une série d'au plus cent points de mesure et par le contour de zone de service à la surface de la Terre. Pour un allotissement dans le Plan de l'Appendice 30B, les zones de service en liaison montante et en liaison descendante sont les mêmes, à savoir le territoire national de l'administration responsable de cet allotissement.
En ce qui concerne le système additionnel, comme il n'y a pas de disposition dans l'Appendice 30B aux termes desquelles les zones de service en liaison descendante et en liaison montante d'un réseau à satellite doivent être les mêmes, le Bureau accepte les soumissions lorsque les zones de service en liaison montante et en liaison descendante sont différentes. Par conséquent, certains réseaux de l'Appendice 30B ont des zones de service «asymétriques» dans les faisceaux en liaison montante/descendante dans la Liste. Par exemple, un réseau A peut inclure les territoires de cinq administrations à l'intérieur de la zone de service en liaison montante, mais les territoires de dix administrations sont inclus à l'intérieur de la zone de service en liaison descendante (il peut ne pas y avoir de chevauchement entre les territoires des cinq administrations couverts dans la zone de service en liaison montante et les territoires des dix administrations couverts dans la zone de service en liaison descendante). Autrement dit, dans certains territoires, le réseau peut n'avoir que des stations terriennes de réception (ou que des stations terriennes d'émission). Cela ne pose pas de problème dans le cas du service de radiodiffusion par satellite (SRS), où une station centrale (passerelle) peut desservir un grand nombre de stations terriennes de réception dans la zone de service en liaison descendante. Toutefois, il est communément admis qu'une station terrienne d'un réseau du service fixe par satellite (SFS) comprend des liaisons aller (Terre vers espace) et des liaisons retour (espace vers Terre), même si des liaisons «asymétriques» sont possibles dans le SFS également (par exemple, en utilisant une connexion par câble entre les stations terriennes).
Le Bureau a noté que certaines administrations notificatrices ont soumis des zones de service «asymétriques» afin de réduire les difficultés de coordination; en effet, avec la suppression de certaines parties de la zone de service en liaison montante et les points de mesure associés, les brouillages calculés causés aux autres réseaux pourraient être réduits et la coordination avec les autres administrations pourrait donc être évitée. Toutefois, les caractéristiques de ces réseaux dans la Liste et le Fichier de référence pourraient ne pas refléter les réseaux opérationnels et ne devraient pas être acceptés.
	Compte tenu de ce qui précède, le Bureau croit comprendre que les zones de service de liaisons montantes et de liaisons descendantes associées dans un réseau à satellite relevant de l'Appendice 30B devraient être les mêmes (c'est-à-dire que les zones de service en liaison montante et en liaison descendante doivent couvrir le même ensemble de territoires). Si des zones de service différentes sont soumises en liaison montante et en liaison descendante, l'administration notificatrice fournira une explication pour justifier ces zones de service «asymétriques». La Conférence est invitée à approuver cette proposition.


3.2.6.2	Au moins un point de mesure de la zone de service en liaison montante d'un réseau relevant de l'Appendice 30B
[bookmark: _Hlk149657740]La zone de service d'un réseau à satellite de l'Appendice 30B est identifiée par une série d'au plus cent points de mesure et par le contour de zone de service à la surface de la Terre. Pour réduire la charge en matière de coordination, la pratique courante consiste en ce que les administrations notificatrices soumettent, au titre du § 6.17 ou des § 6.17 et 6.25, uniquement quelques points de mesure pour la zone de service en liaison montante. Lorsque la plupart des territoires situés dans la zone de service en liaison montante n'ont pas de points de mesure associés, les caractéristiques en liaison montante ne décrivent pas correctement la situation d'exploitation réelle.
Au cours des deux dernières années, le Bureau a reçu de plus en plus de soumissions au titre de la Partie B ne présentant qu'un petit nombre de points de mesure en liaison montante (voire un seul), même si la zone de service du réseau concerné comprend les territoires de plusieurs administrations. Le Bureau a proposé que l'administration notificatrice, au stade visant à vérifier que la soumission est complète, augmente le nombre de points de mesure des zones de services à la fois en liaison montante et en liaison descendante, mais la plupart des administrations ont accepté la proposition pour la liaison descendante uniquement. En conséquence, une assignation figurant dans la Liste peut comporter quelques points de mesure en liaison montante (voire un seul) alors que la zone de service est assez grande. Le fait de disposer de seulement quelques points de mesure en liaison montante implique que le brouillage calculé causé à d'autres assignations ou allotissements risque d'être sous‑estimé, car on considère que les stations terriennes brouilleuses en liaison montante sont situées uniquement au niveau des points de mesure en liaison montante soumis. Si cette situation peut permettre d'alléger la charge en matière de coordination pour l'administration notificatrice, elle risque cependant d'entraîner des incompatibilités s'agissant de l'exploitation réelle.
Lorsqu'un seul point de mesure est situé sur le territoire d'une administration ne faisant pas partie des administrations notificatrices, le faisceau associé à la zone de service en question sera supprimé si à un stade ultérieur, l'administration sur le territoire de laquelle le point de mesure unique est situé voit une objection à être incluse dans la zone de service conformément au § 6.16 de l'Appendice 30B. Dès lors, tout faisceau de liaison descendante qui est associé uniquement au faisceau de liaison montante supprimé serait également supprimé.
	La Conférence est invitée à décider que, dans le cas de la soumission d'un réseau relevant de l'Appendice 30B, l'administration notificatrice doit soumettre un nombre de points de mesure suffisant pour dûment représenter la zone de service. Si la zone de service comprend les territoires de plusieurs administrations, au moins un point de mesure doit être soumis par pays/territoire inclus dans la zone de service en liaison montante du réseau concerné.


3.2.6.3	Deux assignations en liaison montante présentant les mêmes caractéristiques avec un chevauchement de la couverture et des valeurs de densité de puissance multiples
Dans le rapport du Directeur à la CMR-12, la question des assignations multiples présentant les mêmes caractéristiques à l'exception des valeurs de densité de puissance est traitée dans le § 3.8.2. Bien que la CMR-12 n'ait apporté aucune modification au Règlement des radiocommunications, les participants ont pris note de cette question et ont remercié le Bureau.
Jusqu'à présent, le Bureau a accepté les soumissions contenant les assignations qui ne différaient qu'en ce qui concerne la valeur de la densité de puissance conformément au § 6.1 de l'Article 6 de l'Appendice 30B. Cependant, afin de préserver l'efficacité du Plan pour ce qui est de l'utilisation du spectre et des orbites, lorsqu'une administration a définitivement mis au point les caractéristiques de son réseau après avoir effectué une coordination avec d'autres administrations et qu'elle présente une soumission, au titre du § 6.17 ou des § 6.17 et 6.25 de l'Appendice 30B, afin que les assignations du réseau soient incluses dans la Liste, le Bureau a demandé que la valeur de la densité de puissance pour chaque assignation soit limitée à une seule valeur.
La pratique suivie actuellement par le Bureau consiste à considérer que deux assignations en liaison descendante présentant les mêmes caractéristiques (à l'exception des valeurs de densité de puissance) et ayant des zones de service qui se chevauchent forment une seule et même assignation. Toutefois, en ce qui concerne la liaison montante, lors de l'examen, le calcul du brouillage subi est lié à la zone de couverture (représentée par les contours de gain d'antenne de satellite en liaison montante du réseau brouillé). Le Bureau a constaté que dans certaines soumissions, plusieurs valeurs de densité de puissance étaient soumises concernant des assignations présentant la même zone de couverture en liaison montante et le même type de station terrienne d'émission. Les diagrammes ci-dessous représentent trois assignations de ce type à titre d'exemple (couverture mondiale identique, mais zones de service et densités de puissance différentes).
[image: Chart

Description automatically generated]
[bookmark: _Hlk149657827]En conséquence, la même assignation avec trois valeurs de densité de puissance différentes est protégée lors des examens effectués ultérieurement par le Bureau.
Pour maintenir l'efficacité du Plan, et en particulier ne pas créer de contraintes inutiles pour les soumissions ultérieures de réseaux relevant de l'Appendice 30B, il est proposé de n'accepter qu'une seule valeur de densité de puissance dans les cas analogues à celui donné à titre d'exemple ci‑dessus. Si l'administration notificatrice insiste pour que des valeurs de densité de puissance différentes soient incluses, elle doit soumettre des zones de couverture distinctes, comme indiqué ci‑après.
	En résumé, lors de l'examen d'une soumission au titre du § 6.17 ou des § 6.17 et 6.25 de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le Bureau procède comme suit:
–	Si les zones de service de deux assignations en liaison descendante se chevauchent entièrement ou en partie et si les autres caractéristiques (à l'exception des valeurs de densité de puissance) des deux assignations sont identiques, ces deux assignations seront considérées comme formant une seule et auront la même valeur de densité de puissance.
–	Si les zones comprises à l'intérieur des contours de gain d'antenne de satellite à [−X dB, la valeur de X étant déterminée par la CMR-23] de deux assignations se chevauchent entièrement ou en partie et que les autres caractéristiques (à l'exception des valeurs de densité de puissance) des deux assignations sont identiques, ces deux assignations seront considérées comme formant une seule et même assignation et auront la même valeur de densité de puissance.
La Conférence est invitée à entériner la marche à suivre proposée.


3.2.6.4	Mise à jour de l'Article 10 de l'Appendice 30B
Depuis la CMR-19, certains allotissements ont été réintégrés dans la Liste ou convertis en assignations qui ont ensuite été inscrites dans la Liste. La réintégration ou l'inscription dans la Liste font l'objet d'une publication dans des Sections spéciales de la BR IFIC et sont versées dans la base de données de référence de l'Appendice 30B. Ces modifications sont indiquées ci-dessous.
Les allotissements de deux administrations (Brésil et Canada) ont été réintégrés en application du point c) du § 6.33 de l'Article 6 de l'Appendice 30B:
4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	B 00011
	–65,0
	–62,6
	–6,0
	
	
	
	–2,5
	–38,7
	3

	B 00022
	–56,5
	–45,4
	–6,3
	
	
	
	–1,9
	–38,6
	3

	CAN0EASTM
	–107,5
	–76,6
	50,1
	5,0
	1,7
	154,0
	–7,0
	–38,4
	


10,7-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz, 12,75-13,25 GHz
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	B 00011
	–65,0
	–62,6
	–6,0
	
	
	
	9,8
	–22,4
	3

	B 00022
	–56,5
	–45,4
	–6,3
	
	
	
	0,8
	–22,4
	3

	CAN0EASTM
	–107,5
	–76,6
	50,1
	5,0
	1,7
	154,0
	6,2
	–25,1
	


Col. 10	Observation 3: Allotissement converti en une assignation comportant un faisceau modelé puis réintégré dans le Plan.
L'allotissement d'une administration (Roumanie) a été converti en assignations et inscrit dans la Liste de l'Appendice 30B.
4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	ROU
	30,45
	
	
	
	
	
	
	
	1


10,7-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz, 12,75-13,25 GHz
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	ROU
	30,45
	
	
	
	
	
	
	
	1


Col. 10	Observation 1: Assignation convertie à partir d'un allotissement.
	La Conférence est invitée à mettre à jour l'Article 10 de l'Appendice 30B en conséquence.


Par ailleurs, l'Administration du Monténégro a mené à bien la procédure de l'Article 6 de l'Appendice 30B en tant que nouvel État Membre qui ne dispose pas d'allotissement national dans le Plan ni d'assignation dans la Liste découlant de la conversion d'un allotissement. L'Administration souhaiterait ainsi demander à la Conférence, conformément aux dispositions du § 6.35 de l'Article 6 de l'Appendice 30B, d'envisager d'inclure dans le Plan un nouvel allotissement sur le territoire du pays. Si une demande était formulée dans ce sens par l'Administration du Monténégro à la CMR‑23, il serait nécessaire de procéder à la mise à jour suivante de l'Article 10 de l'Appendice 30B.
4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	MNE
	–36,6
	19,22
	42,62
	1,6
	1,6
	0
	–9,6
	–42,3
	


10,7-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz, 12,75-13,25 GHz
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	MNE
	–36,6
	19,22
	42,62
	0,8
	0,8
	0
	–10,2
	–30,8
	


3.2.6.5	Modification de l'Appendice 1 de l'Annexe 4 de l'Appendice 30B
[bookmark: _Toc459986399][bookmark: _Toc459987825][bookmark: _Toc46345873]L'Appendice 1 de l'Annexe 4 de l'Appendice 30B porte sur la méthode de calcul de la valeur moyenne du rapport porteuse/brouillage (C/I) global pour le brouillage dû à une source unique et le brouillage cumulatif, sur la largeur de bande nécessaire de la porteuse modulée. La Section 1 de l'Appendice 1 de l'Annexe 4 contient diverses équations pour le calcul des valeurs du rapport C/I sur la liaison montante et sur la liaison descendante pour un brouillage dû à un réseau à satellite unique, et du rapport C/I global pour un brouillage dû à une source unique au niveau d'un point de mesure donné en liaison descendante dû à un allotissement ou à une assignation. Dans le deuxième cas, en lieu et place de l'équation attendue pour calculer la valeur du rapport C/I global, une équation pour calculer la valeur du rapport porteuse/bruit (C/N) a été ajoutée par erreur (se référer à la page 757 du Volume 2 du RR, uniquement en version anglaise).
	En conséquence, la Conférence est invitée à apporter les modifications qui conviennent (uniquement dans la version anglaise du Règlement des radiocommunications) et à ajouter l'équation correcte pour le calcul de la valeur du rapport (C/I)t global pour un brouillage dû à une source unique au niveau d'un point de mesure donné en liaison descendante dû à un allotissement ou à une assignation comme suit.



	
	…
Le rapport (C/I)t global pour un brouillage dû à une source unique au niveau d'un point de mesure donné en liaison descendante dû à un allotissement ou à une assignation est donné par la formule:

	Remplacer:
	
                dB

	par:
	
(C/I)t                 dB

	
	où:
	(C/I)umin :	est la valeur du rapport C/I en liaison montante la plus basse sur l'ensemble des points de mesure sur la liaison montante,
	(C/I)d :	est la valeur du rapport C/I en liaison descendante au niveau du point de mesure considéré.
NOTE – Lorsque seule la liaison montante ou seule la liaison descendante est mise en œuvre dans les bandes relevant de l'Appendice 30B, seule la contribution de la liaison qui est mise en œuvre dans les bandes relevant dudit Appendice est prise en compte pour le calcul de (C/I)t.


[bookmark: _Toc149901222]3.3	Résolutions
[bookmark: _Toc149901223]3.3.1	Résolution 4 (Rév.CMR-03)
Le Bureau des radiocommunications, conformément au numéro 11.50, et afin d'améliorer l'exactitude des données figurant dans le Fichier de référence, a procédé à un examen des réseaux à satellite inscrits dans le Fichier de référence.
Le Bureau a relevé que les assignations de fréquence de certains réseaux à satellite sont inscrites dans le Fichier de référence sans mention de la durée de validité. Le Bureau a donc demandé que les administrations concernées indiquent la durée de validité prévue pour ces assignations de fréquence.
[bookmark: _Toc149901224]3.3.2	Résolution 32 (CMR-19)
La CMR-19 a adopté la Résolution 32 (CMR-19) relative aux procédures réglementaires à suivre pour les assignations de fréquence aux réseaux à satellite non géostationnaire ou aux systèmes à satellites non géostationnaires identifiés en tant que mission de courte durée non assujetties à l'application de la Section II de l'Article 9. Cette Résolution est entrée en vigueur immédiatement après la Conférence, et le Bureau l'a mise en œuvre en premier lieu au moyen d'un formulaire PDF permettant aux administrations de soumettre les paramètres nécessaires en même temps que leur soumission, puis a ajouté les champs requis dans la structure de la base de données et le logiciel de saisie.
De nombreuses administrations ont exprimé un intérêt à l'égard de cette nouvelle procédure, et le Bureau a fourni une assistance à de nombreuses reprises, conformément au point 2 du charge le Directeur du Bureau des radiocommunications de la Résolution 32 (CMR-19), concernant la procédure, les conditions applicables et l'utilité de soumettre des assignations dans le cadre de cette procédure.
Le BR a créé une page web (https://www.itu.int/en/ITU-R/space/support/nonGSO/RES32) afin de fournir un appui supplémentaire aux administrations et a apporté les modifications nécessaires à ses logiciels et bases de données, en application des décisions de la CMR-19.
La CMR‑19 a aussi attribué les bandes de fréquences 137,025-138 MHz (espace vers Terre) et 148‑149,9 MHz (Terre vers espace) au service d'exploitation spatiale pour être utilisées par les réseaux ou systèmes non géostationnaires identifiés en tant que mission de courte durée. Cette utilisation n'est pas soumise aux procédures de coordination au titre des numéros 9.11A et 9.21, sous réserve des conditions indiquées dans les numéros 5.203C et 5.218A du RR, dans la Résolution 660 (CMR-19), et dans la Résolution 32 (CMR‑19).
Au 1er juillet 2023, 60 réseaux à satellite non OSG identifiés en tant que mission de courte durée ont été publiés dans des Sections spéciales API/A et étaient toujours actifs, et 7 réseaux à satellite ont fait l'objet de publications relatives à des notifications dans les Parties I/II-S/III-S de la BR IFIC. Il convient de noter qu'un grand nombre de ces soumissions ne contiennent pas les bandes de fréquences 137,025-138 MHz (espace vers Terre) et 148-149,9 MHz (Terre vers espace), comme il ressort du tableau ci-dessous.
	
	Contenant la bande de fréquences des 138 MHz
(espace vers Terre)
	Contenant la bande de fréquences des 149 MHz (Terre vers espace)
	Contenant d'autres bandes de fréquences uniquement

	Fiches API
	4
	11
	53

	Fiches de notification
	–
	2
	5


Les notifications de réseaux à satellite identifiés en tant que mission de courte durée conformément à la Résolution 32 (CMR-19) qui contiennent la bande de fréquences 148-149,9 MHz (Terre vers espace) n'ont pas encore été examinées par rapport aux exigences en matière de puissance surfacique énoncées au numéro 5.218A, afin de déterminer si la notification peut être soumise dans le cadre de cette procédure (voir le § 3.1.3.1 concernant le numéro 5.218A qui traite des questions liées à l'examen de la puissance surfacique).
En vertu du numéro 9.3.1, adopté par la CMR-19, le Bureau publie rapidement sur le site web de l'UIT les observations «telles qu'elles ont été reçues» en ce qui concerne les assignations de fréquence aux systèmes à satellites non géostationnaires assujettis à la Résolution 32 (CMR-19). Conformément au point 1 du charge le Directeur du Bureau des radiocommunications de la Résolution 32, le Directeur est chargé d'accélérer la publication en ligne des fiches de notification «telles qu'elles ont été reçues» concernant ces réseaux ou systèmes, en plus de leur publication normale. Le Bureau a appliqué cette disposition le 5 octobre 2020 dans le cadre de son système de soumission électronique, et l'a même étendue à l'ensemble des observations soumises au titre du numéro 9.3 après la publication de Sections spéciales API/A.
En vertu du § 5 de l'Annexe de la Résolution 32 (CMR-19), le Bureau est tenu de publier, dans la Circulaire internationale d'information du BR sur les fréquences (BR IFIC) et sur son site web, les caractéristiques du système assorties des conclusions relativement au numéro 11.31. Le Bureau a modifié le système de publication interne pour répondre à cette exigence et la première publication de ces fiches de notification la fois sur le DVD de la BR IFIC et sur son site web (https://www.itu.int/net/ITU-R/space/snl/bresult/radvance.asp?res32=Y) a été effectuée le 7 septembre 2021.
On a enregistré quatre cas de notifications reçues par le Bureau pour lesquelles, étant donné que conformément au numéro 9.1, la date de réception de la notification doit être postérieure d'au moins quatre mois à la publication de la section spéciale API, la date officielle de réception résultante sera postérieure de deux mois au lancement du satellite, conformément au § 4 de l'Annexe de la Résolution 32 (CMR-19). Cette question a été portée à l'attention du Comité du Règlement des radiocommunications qui, à sa 88ème réunion, a approuvé les Règles de procédure relatives à la Résolution 32, selon lesquelles le Bureau publierait ces fiches de notification avec une date de réception déterminée conformément au numéro 9.1, assorties d'une note indiquant la date à laquelle les renseignements ont été communiqués au Bureau des radiocommunications, afin que les administrations soient informées de la conformité de ces fiches de notification au § 4 de l'Annexe de la Résolution 32.
Dans le § 4 de l'Annexe de la Résolution 32 (CMR-19), l'expression «fiches de notification» dans la phrase «Les fiches de notification relatives aux réseaux ou aux systèmes non OSG identifiés en tant que mission de courte durée […]» peut prêter à confusion en ce sens qu'elle peut renvoyer aux fiches API ou aux fiches de notification à proprement parler. C'est seulement lorsqu'elle est lue à la lumière du numéro 11.25 que l'expression peut être comprise comme faisant référence uniquement à la notification aux fins de l'inscription. Étant donné que le numéro 11.25 figure dans l'Article 11, il est alors clair que «fiches de notification» fait référence aux notifications aux fins de l'inscription. Toutefois, dans le contexte de cette seule Résolution, le sens de cette expression n'est plus si clair, de sorte qu'il est proposé de modifier la formulation du § 4 de l'Annexe de la Résolution 32 (CMR‑19).
	La Conférence est invitée à envisager de modifier le § 4 de l'Annexe de la Résolution 32 (CMR‑19) comme suit:
4	Les fiches de notification relatives auxà la notification aux fins de l'inscription de réseaux ou auxde systèmes non OSG identifiés en tant que mission de courte durée ne doivent être communiquées au BR qu'après le lancement d'un satellite dans le cas d'un réseau à satellite, ou du premier satellite dans le cas d'un système nécessitant des lancements multiples, et au plus tard deux mois après la date de mise en service. (…)


[bookmark: _Hlk149658086]En vertu du § 4 de l'Annexe de la Résolution 32 (CMR-19), les notifications doivent être communiquées au Bureau au plus tard deux mois après la date de lancement d'un satellite. Le Bureau a reçu une soumission pour un réseau à satellite, qui a été publié avec l'indication qu'il s'agissait d'une mission de courte durée conformément à la Résolution 32, dans la fiche API, puis a ensuite été notifié, mais il a été constaté qu'aucun satellite n'avait été effectivement lancé pour ce réseau, et il a donc été conclu que la notification n'était pas recevable. Dans ce cas, l'administration notificatrice dispose toujours d'une période allant jusqu'à la fin du délai prescrit au numéro 11.44 pour soumettre la notification relative à ce réseau à satellite.
Le Bureau a également reçu une soumission pour un réseau à satellite, qui a été publié avec l'indication qu'il s'agissait d'une mission de courte durée conformément à la Résolution 32 (CMR‑19), dans la fiche API, mais l'administration notificatrice a indiqué qu'elle n'avait pas été en mesure de mener à bien dans les délais la coordination avec les parties concernées, la notification a donc été retardée et soumise plus de deux mois après le lancement du satellite utilisé pour mettre en service les assignations de fréquence. Après concertation avec le Bureau, qui a déterminé que cette situation correspondait effectivement à celle sur l'orbite, la fiche de notification a été soumise comme n'étant pas identifiée en tant que mission de courte durée conformément à la Résolution 32, puis traitée conformément à la procédure habituelle de l'Article 11 étant donné que la fiche de notification n'incluait pas les bandes de fréquences 137,025‑138 MHz (espace vers Terre) et 148-149,9 MHz (Terre vers espace) pour lesquelles l'absence de coordination accordée aux missions de courte durée est subordonnée à l'application de la Résolution 32. S'agissant de ces deux bandes de fréquences, il n'aurait pas été possible de traiter la soumission selon la procédure habituelle de l'Article 11, mais aucune disposition n'interdit de procéder ainsi pour d'autres bandes de fréquences.
	La Conférence est invitée à déterminer s'il convient d'inclure certaines dispositions expresses et conditions appropriées dans la Résolution 32 (CMR-19) permettant le traitement d'une fiche de notification selon la procédure habituelle décrite dans l'Article 11 lorsque la fiche API correspondante a été soumise en tant que mission de courte durée conformément à la Résolution 32 (CMR-19). Une autre solution consisterait à décider qu'une fiche API identifiée en tant que mission de courte durée est recevable uniquement si la soumission en question comprend au minimum les bandes de fréquences 137,025-138 MHz (espace vers Terre) ou 148-149,9 MHz (Terre vers espace) pour le service d'exploitation spatiale.


[bookmark: _Toc149901225]3.3.3	Résolution 35 (CMR-19)
3.3.3.1	Ajout dans le Tableau du point 1 du décide
[bookmark: _Hlk149658145]La Résolution 35 (CMR-19) s'applique aux assignations de fréquence aux systèmes non OSG mis en service conformément aux numéros 11.44 et 11.44C, dans les bandes de fréquences et pour les services énumérés dans le Tableau du point 1 du décide de cette Résolution.
Les assignations de fréquence dans les bandes de fréquences 19,7-20,1 GHz et 29,5-29,9 GHz mises en service dans le service mobile par satellite sont assujetties à cette Résolution uniquement si elles sont exploitées en Région 2, conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences de l'Article 5 qui prévoit l'attribution de ces bandes au service mobile par satellite à titre primaire dans la Région 2. Ces bandes de fréquences étant attribuées au service mobile par satellite à titre secondaire dans les Régions 1 et 3, le service n'apparaît pas dans le Tableau du point 1 du décide de cette Résolution.
Les administrations notifient souvent des groupes d'assignations de fréquence dans ces bandes de fréquences pour le service mobile par satellite avec une zone de service mondiale, que le Bureau subdivise en différents groupes entre les diverses Régions en raison de catégories de service variées. Dans de tels cas, le groupe d'assignations de fréquence dont la zone de service se trouve dans la Région 2 (attribution à titre primaire) est assujetti à la Résolution 35 (CMR-19), tandis que l'autre groupe, qui présente des caractéristiques identiques mais dont la zone de service se trouve dans les Régions 1 et 3 (attribution à titre secondaire), n'est pas assujetti à la Résolution 35.
Par ailleurs, les assignations dans les bandes de fréquences 20,1-20,2 GHz et 29,9-30 GHz exploitées dans le service mobile par satellite ont un statut primaire dans les trois Régions et sont assujetties à la Résolution 35 (CMR-19).
En conséquence, lorsqu'une administration notifie une assignation de fréquence pour le service mobile par satellite qui chevauche les bandes de fréquences 19,7-20,1 GHz et 20,1-20,2 GHz ou les bandes de fréquences 29,5-29,9 GHz et 29,9-30 GHz dans les Régions 1 et 3, le Bureau considère que ces assignations ont un statut secondaire, conformément au § 1.2 de la Règle de procédure relative au numéro 4.5 et au § 5.5 de la Règle de procédure relative au numéro 11.31 et considère que l'assignation de fréquence n'est pas assujettie à la Résolution 35 (CMR-19).
	La Conférence est invitée à confirmer l'approche ci-dessus ou, à défaut, à déterminer s'il convient d'ajouter le service mobile par satellite pour les bandes de fréquences 19,7-20,1 GHz et 29,5‑29,9 GHz dans les Régions 1 et 3 dans le Tableau du point 1 du décide de la Résolution 35 (CMR-19).


3.3.3.2	Modifications apportées aux caractéristiques notifiées conformément au point 11 du décide
[bookmark: _Hlk149658194]Lorsqu'en application du point 11 du décide de la Résolution 35 (CMR-19), une administration notificatrice soumet au Bureau les modifications apportées aux caractéristiques des assignations de fréquence notifiées ou inscrites du système à satellites non OSG afin de réduire le nombre maximal de satellites pour qu'il corresponde aux valeurs calculées conformément aux points 11 a), b) ou c) du décide, la question est posée de savoir s'il est nécessaire de conserver, pour les satellites restants, au minimum les caractéristiques orbitales correspondant au ou aux satellites qui ont été utilisés pour mettre en service les assignations de fréquence de ce système à satellites ou pour mener à bien la procédure par étape de la Résolution 35.
Le libellé actuel de la Résolution 35 (CMR-19) n'oblige pas à garder ces caractéristiques: la modification consistant à réduire le nombre maximal de satellites conformément au point 11 du décide n'impose pas de conserver le ou les plans orbitaux qui ont été utilisés pour mettre en service les assignations de fréquence ou pour mener à bien les étapes précédentes. Or, les satellites déjà déployés sur un plan supprimé ultérieurement par la suite d'une modification de ce type ne peuvent plus être comptés lors des étapes suivantes de la méthode définie dans la Résolution 35 (CMR-19).
	La Conférence est invitée à prendre note de cet aspect de la mise en œuvre du point 11 du décide de la Résolution 35 (CMR-19).


3.3.3.3	Modifications apportées aux paramètres orbitaux conformément au point 14 du décide
[bookmark: _Hlk149658246]Lorsque le nombre de stations spatiales déclarées comme déployées est inférieur au critère requis établi aux points 11 a), b) et c) du décide, selon le cas, l'administration notificatrice, conformément au point 11 du décide, doit soumettre au Bureau les modifications correspondantes apportées aux caractéristiques des assignations de fréquence notifiées ou inscrites.
En vertu du point 14 du décide, le Bureau, aux fins du numéro 11.43B, maintiendra les dates initiales d'inscription des assignations de fréquence dans le Fichier de référence si les modifications sont limitées à la réduction du nombre de plans orbitaux et aux modifications de l'ascension droite du nœud ascendant de chaque plan, de la longitude du nœud ascendant et des date et heure associées aux plans orbitaux restants, ou à la réduction du nombre de stations spatiales par plan ainsi qu'aux modifications de l'angle de phase initial des stations spatiales à l'intérieur des plans.
Concernant les modifications de l'ascension droite du nœud ascendant et de la longitude du nœud ascendant, le membre de phrase «de chaque plan» au point 14 c) ii) du décide conduit le Bureau à considérer qu'une modification de l'ascension droite du nœud ascendant, le cas échéant, devrait s'appliquer à tous les plans orbitaux restants pour compenser la nécessité de déplacer les orbites restantes. Il est nécessaire de modifier la longitude du nœud ascendant pour la faire correspondre aux paramètres modifiés de l'ascension droite du nœud ascendant. À cet égard, le point 14 du décide ne précise pas si les modifications de l'ascension droite du nœud ascendant se limitent à la position de départ de chaque plan tout en conservant l'espacement initial entre des plans orbitaux consécutifs, ou si ces modifications pourraient également viser à modifier ledit espacement.
	La Conférence est invitée à préciser si, en application du point 14 du décide, les modifications de l'ascension droite du nœud ascendant se limitent à la position de départ de chaque plan tout en conservant l'espacement initial entre des plans orbitaux consécutifs, ou si ces modifications pourraient également viser à modifier ledit espacement.


3.3.3.4	Application du point 17 b) du décide
S'agissant de l'application du point 17 b) i) du décide de la Résolution 35 (CMR-19), le Bureau croit comprendre que tous les satellites fonctionnant dans un plan orbital quelconque qui ne sont pas énumérés dans les derniers renseignements complets relatifs au déploiement, ainsi que tous les plans orbitaux dans lesquels aucun satellite n'est indiqué dans les derniers renseignements complets relatifs au déploiement, soumis au titre du point 2, 3, 7 ou 8 du décide, selon le cas, seront supprimés de la fiche de notification. En outre, tous les faisceaux et groupes d'assignations de fréquence associés uniquement à ces plans orbitaux ou à ces satellites seront également supprimés.
Pour ce qui est des assignations de fréquence associées aux plans orbitaux et satellites restants, en application du point 17 b) ii) du décide, on insérera un symbole dans la colonne «Observations» indiquant que ces assignations de fréquence ne sont pas conformes à la Résolution 35 (CMR-19) et ne seront plus prises en considération dans le cadre des examens ultérieurs au titre du numéro 9.36, 11.32 ou 11.32A.
Ce symbole sera également inséré pour les assignations de fréquence qui ne sont pas associées aux plans orbitaux et aux satellites supprimés, car les modifications apportées au système à satellites conformément au point 11 du décide n'ont pas été soumises lorsque les étapes n'étaient pas menées à bien.
Les renseignements inscrits sous la date de protection ou «date 2D» (c'est-à-dire la date à compter de laquelle une assignation est prise en compte comme indiqué au § 1 e) de l'Appendice 5) et les renseignements concernant le statut de l'accord de coordination seront supprimés dans le cas de ces assignations de fréquence.
Ces assignations de fréquence seront inscrites pour information uniquement et ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables à une station exploitée conformément au Règlement des radiocommunications, ni demander à bénéficier d'une protection contre les brouillages préjudiciables causés par ladite station, comme pour une inscription avec une demande d'application du numéro 4.4. Le Bureau publiera le statut mis à jour de ces assignations de fréquence dans une BR IFIC.
Étant donné que le point 17 du décide s'applique uniquement dans des cas où une administration notificatrice ne fournit pas les renseignements requis, et afin d'éviter de conserver des assignations de fréquence non utilisées dans le Fichier de référence, le Bureau appliquera le numéro 13.6 avant d'inscrire et de publier le statut mis à jour de ces assignations de fréquence.
	La Conférence est invitée à prendre note de la manière de procéder appliquée par le Bureau en ce qui concerne la mise en œuvre du point 17 du décide de la Résolution 35 (CMR-19).


[bookmark: _Toc128486160][bookmark: _Toc129825255][bookmark: _Toc142664183][bookmark: _Toc149901226]3.3.4	Résolution 40 (Rév.CMR-19)
Compte tenu des Règles de procédure relatives à la mise en service ou à la remise en service simultanées de plusieurs réseaux à satellite géostationnaire avec un seul satellite adoptées par le Comité du Règlement des radiocommunications à sa 89ème réunion, il faudra peut-être apporter des éclaircissements sur les renseignements à soumettre au titre de la Résolution 40 (Rév.CMR-19).
En effet, aux termes du point 1 du décide de ladite Résolution, l'administration notificatrice, lorsqu'elle informe le Bureau de la mise en service, ou de la remise en service après une suspension, d'une assignation de fréquence à une station spatiale d'un réseau à satellite OSG, doit indiquer au Bureau si elle a utilisé à cette fin une station spatiale qui a été utilisée précédemment pour mettre en service, ou remettre en service, des assignations de fréquence à une position orbitale différente au cours des trois ans précédant la date de soumission de ces renseignements.
Ainsi, pour ce qui est de l'application desdites Règles de procédure relatives aux renseignements à soumettre au titre de la Résolution 40, conformément à l'approche suivie par le Bureau, la mise en service ou la remise en service d'une assignation de fréquence d'un réseau à satellite OSG au moyen d'un satellite qui est utilisé simultanément pour la mise en service ou la remise en service ou pour l'utilisation continue des assignations de fréquence d'autres réseaux à satellite OSG situés à des positions nominales différentes, mais à moins de 0,5 degré de la position du satellite, et pour lesquelles les largeurs de bande ne se chevauchent pas, n'est pas considérée comme ayant été effectuée avec une station spatiale utilisée précédemment pour mettre en service, ou remettre en service, ces assignations de fréquence à une position orbitale différente, à condition que ces assignations de fréquence soient utilisées simultanément.
Exemple: si un satellite, situé à la position X° et n'ayant jamais été situé à une autre position au cours des trois ans précédant la soumission des renseignements, a mis en service les assignations de fréquence d'un réseau à satellite A situé à la position Y1° (X°±0,5°) et mis en service ultérieurement les assignations de fréquence d'un réseau à satellite B situé à la position Y2° (X°±0,5°), à condition que les largeurs de bande des assignations de fréquence du réseau à satellite A et du réseau à satellite B ne se chevauchent pas, le Bureau ne considère pas que ces mises en service ont été effectuées avec une station spatiale utilisée précédemment pour mettre en service, ou remettre en service, les assignations de fréquence à une position orbitale différente au cours des trois ans précédant la date de soumission de ces renseignements.
De plus, pour identifier ces situations, le Bureau considère qu'il serait nécessaire que des renseignements venant compléter les renseignements obligatoires demandés au titre de la Résolution 40 soient fournis par l'administration notificatrice dans les cas où elle informe le Bureau qu'elle a mis en service, ou remis en service après une suspension, une assignation de fréquence à une station spatiale d'un réseau à satellite OSG. L'administration devrait notamment indiquer si la station spatiale est utilisée simultanément pour mettre en service (ou remettre en service) ou continuer d'utiliser des assignations de fréquence de réseaux à satellite situés à différentes positions orbitales, et devrait indiquer également:
–	la ou les positions orbitales auxquelles la station spatiale est utilisée simultanément pour mettre en service (ou remettre en service) ou continuer d'utiliser les assignations de fréquence;
–	le ou les réseaux à satellite auxquels les assignations de fréquence visées ci-dessus sont associées.
	La Conférence est invitée à envisager de modifier la Résolution 40 (Rév.CMR-19) afin de traiter le cas susmentionné. On trouvera ci-après une proposition de formulaire au titre de la Résolution 40 actualisé à remplir par les administrations notificatrices.


Formulaire au titre de la Résolution 40 actualisé
RÉSOLUTION 40 (RÉv.CMR-19)
Utilisation d'une station spatiale pour mettre en service des assignations de fréquence à des réseaux à satellite géostationnaire à des positions orbitales différentes sur une courte période
Réseau à satellite pour lequel des assignations de fréquence ont été mises en service, ou remises en service après une suspension:
	
	Points de l'Appendice 4
	

	Identité du réseau à satellite 
	A.1.a
	

	Administration notificatrice
	A.1.f.1
	

	Position orbitale nominale
	A.4.a.1
	

	Date de mise en service (ou de remise en service après une suspension)
	A.2.a
	


1)	La mise en service, ou la remise en service après une suspension, a été effectuée au moyen d'une station spatiale qui a été utilisée précédemment pour mettre en service, ou remettre en service, des assignations de fréquence à une position orbitale différente au cours des trois ans précédant la date de soumission de ces renseignements:
	
	OUI
	NON

	
	[image: ]
	[image: ]

	a)	Dernière position orbitale à laquelle la station spatiale a été utilisée pour mettre en service, ou remettre en service, des assignations de fréquence
	
	

	b)	Réseau(x) à satellite au(x)quel(s) les assignations de fréquence visées ci‑dessus étaient associées
	
	

	c)	Date à laquelle la station spatiale n'a plus été maintenue à la position orbitale visée au point a) ci-dessus
	
	


2)	La mise en service, ou la remise en service après une suspension, a été effectuée au moyen d'une station spatiale qui a été utilisée simultanément pour mettre en service, ou remettre en service, des assignations de fréquence à une position orbitale différente:
	
	OUI
	NON
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	a)	Position(s) orbitale(s) à laquelle ou auxquelles la station spatiale a été utilisée simultanément pour la mise en service (ou la remise en service) ou l'utilisation continue des assignations de fréquence
	
	

	b)	Réseau(x) à satellite au(x)quel(s) les assignations de fréquence visées au point a) ci-dessus sont associées
	
	


[bookmark: _Toc129825256][bookmark: _Toc142664184][bookmark: _Toc149901227]3.3.5	Résolution 49 (Rév.CMR-19)
NOTE – Si la Conférence adopte la marche à suivre décrite au paragraphe 3.1.4.4 visant à supprimer les renseignements pour la publication anticipée concernant les réseaux à satellite assujettis à la coordination au titre de la section II de l'Article 9, alors il n'y a plus lieu d'examiner le présent paragraphe consacré à la Résolution 49.
Le Bureau note que le § 1 de l'Annexe 1 de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) porte sur les assignations de fréquence qui sont assujetties à la coordination au titre des numéros 9.7, 9.11, 9.12, 9.12A et 9.13. Toutefois, lorsque l'on évoque l'applicabilité de la procédure administrative du principe de diligence due pour ces cas, il est fait mention du numéro 9.1A et du numéro 9.2B dans le décide de la Résolution 49 (Rév.CMR-19). Le numéro 9.2B se réfère aux numéros 9.1 et 9.2, qui concernent également des assignations de fréquence non assujetties à la coordination. Par conséquent, une référence au numéro 9.2B dans le décide de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) peut être source de confusion.
	La Conférence est invitée à envisager de modifier le décide de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) comme suit:
«que la procédure administrative du principe de diligence due exposée dans l'Annexe 1 de la présente Résolution doit être appliquée à un réseau à satellite ou à un système à satellites du service fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par satellite pour lequel les renseignements relatifs à la publication anticipée au titre du numéro 9.1A ou 9.2B, ou pour lequel la demande de modification du Plan pour la Région 2 au titre du § 4.2.1 b) de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A qui entraîne l'adjonction de nouvelles fréquences ou positions orbitales, ou pour lequel la demande de modification du Plan pour la Région 2 au titre du § 4.2.1 a) de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A qui étend la zone de service à un ou plusieurs pays en plus de la zone de service existante, ou pour lequel la demande d'utilisations additionnelles en Régions 1 et 3 au titre du § 4.1 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, ou pour lequel la soumission au titre de l'Appendice 30B est reçue, à l'exception des soumissions de nouveaux États Membres qui cherchent à obtenir leurs allotissements nationaux2 aux fins d'inscription dans le Plan de l'Appendice 30B,»


Comme indiqué dans l'Annexe 5/4-1 du Rapport de la RPC, plusieurs dispositions du Règlement des radiocommunications contiennent des références à la Résolution 49, parfois à d'anciennes versions de cette Résolution. Si la Résolution 49 (CMR-19) est modifiée une nouvelle fois par la CMR-23, il sera nécessaire d'assurer la cohérence entre les différentes références à cette Résolution.
[bookmark: _Toc142664185][bookmark: _Toc149901228]3.3.6	Résolution 170 (CMR-19)
[bookmark: _Toc35933772][bookmark: _Toc39829176]La CMR-19 a établi des mesures additionnelles applicables aux réseaux à satellite du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences relevant de l'Appendice 30B pour améliorer l'accès équitable à ces bandes de fréquences. Parmi ces mesures, on trouvera dans l'Appendice 1 de la Pièce jointe 1 à la Résolution 170 (CMR-19) une réduction de l'arc de coordination, pour le ramener à 7° dans les bandes de fréquences 4 500-4 800 MHz et 6 725-7 025 MHz, et à 6° dans les bandes de fréquences 10,70-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz et 12,75-13,25 GHz, et la modification correspondante des limites de puissance surfacique visant à protéger les réseaux en dehors de l'arc de coordination (c'est-à-dire les limites strictes de puissance surfacique).
À un stade ultérieur de ses travaux, la CMR-19 a décidé d'appliquer aux Annexes 3 et 4 de l'Appendice 30B les modifications susmentionnées apportées à l'Appendice 1 de la Pièce jointe 1 à la Résolution 170 (CMR-19).
Par conséquent, il n'existe aucune différence entre les valeurs des limites strictes de puissance surfacique et de l'arc de coordination établies dans les Annexes 3 et 4 de l'Appendice 30B et les valeurs prescrites dans l'Appendice 1 de la Pièce jointe 1 à la Résolution 170 (CMR-19).
	Compte tenu de ce qui précède, la Conférence est invitée à modifier la Résolution 170 (CMR-19) afin de supprimer les trois derniers paragraphes de l'Appendice 1 à la Pièce jointe 1 de cette Résolution, depuis «Outre ce qui précède, et compte tenu de l'arc de coordination réduit visé au point 1) ci-dessus par rapport à […]» jusqu'à la fin de l'Appendice 1.


[bookmark: _Toc19181752][bookmark: _Toc19182453][bookmark: _Toc20747368][bookmark: _Toc20747418][bookmark: _Toc149901229]3.3.7	Résolution 554 (CMR-12)
La CMR-12 a apporté des modifications aux dispositions relatives à l'utilisation de la bande de fréquences 21,4-22 GHz par le SRS dans les Régions 1 et 3 qui sont entrées en vigueur le 18 février 2012.
Ces modifications se sont notamment traduites par l'adoption de la Résolution 554 (CMR-12) relative à l'application de gabarits de puissance surfacique pour les réseaux du SRS dans la bande de fréquences 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3. Conformément au point 1 du décide de cette Résolution, la CMR‑12 a introduit une valeur de seuil de puissance surfacique qui vient s'ajouter à l'arc de coordination de +/–12 degrés pour identifier les administrations et les réseaux à satellite avec lesquels la coordination doit être effectuée au titre du numéro 9.7.
De la même façon, les gabarits de puissance surfacique figurant à l'Annexe 2 de la Pièce jointe à cette Résolution s'appliquent aux soumissions au titre de la procédure spéciale prévue dans la Résolution 553 (Rév.CMR-15).
Ces gabarits de puissance surfacique sont un moyen de préciser les critères d'application du numéro 9.7 et sont de nature à réduire les exigences excessives en matière de protection vis‑à‑vis des nouvelles assignations, ce qui faciliterait la coordination des soumissions des nouveaux réseaux; d'autre part, l'utilisation de seuils de puissance surfacique pour identifier les besoins de coordination encouragerait l'utilisation de paramètres techniques davantage homogènes et favoriserait une utilisation plus efficace du spectre radioélectrique.
Sur la base de ce raisonnement, le Bureau a mis en œuvre les gabarits de puissance surfacique dans le programme GIBC/PXT de sorte que dès qu'une nouvelle assignation dépasse le seuil de puissance surfacique dans la zone de service d'une assignation existante d'un réseau à satellite dans un arc de coordination de +/–12 degrés, l'administration responsable de l'assignation existante et du réseau à satellite est identifiée comme affectée au titre du numéro 9.7.
Cependant, il n'a pas été question d'examiner les cas où une assignation existante dépassait le seuil de puissance surfacique dans la zone de service d'une nouvelle assignation. Il s'agit en l'espèce d'une dérogation au § 1 de l'Appendice 5, qui dispose que les assignations de fréquence susceptibles de «causer des brouillages ou d'être affectées» doivent être prises en compte dans l'identification des besoins de coordination, et à la pratique suivie concernant ∆T/T au titre du numéro 9.7, aux termes duquel des administrations et des réseaux à satellite sont considérés comme affectés s'ils causent des brouillages à une assignation de fréquence potentiellement affectée d'un réseau existant ou qu'ils subissent des brouillages à cause d'une telle assignation. Par conséquent, seule la possibilité de brouillages préjudiciables subis, et non causés, par des réseaux à satellite existants sera retenue dans le cadre du numéro 11.32A.
Depuis l'entrée en vigueur des Résolutions 553 (Rév.CMR-15) et 554 (CMR-12), 13 réseaux à satellite du SRS ont été inscrits dans le Fichier de référence et mis en service dans la bande de fréquences 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3. À ce jour, aucune plainte pour brouillage préjudiciable causé à ces assignations de fréquence n'a été déposée.


	
	Adm.
	Nom du satellite
	Position orbitale (° E)
	Date de réception

	1
	ARS/ARB
	ARABSAT 7B-26E
	26
	28.08.2016

	2
	ARS/ARB
	ARABSAT 8A-30.5E
	30,5
	14.12.2021

	3
	CHN
	CHINASAT-D-87.5E
	87,5
	25.02.2021

	4
	CHN
	CHINASAT-D-115.5E
	115,5
	25.02.2021

	5
	E
	HISPASAT-10A
	–30
	17.01.2020

	6
	EGY
	NILESAT-301-7W
	–7
	20.05.2020

	7
	F
	F-SAT-N4-139W
	–139
	12.05.2021

	8
	F
	F-SAT-N-E-7E
	7
	17.07.2017

	9
	F
	F-SAT-N-E-16E
	16
	26.03.2018

	10
	F
	F-SAT-N-E-25.5E
	25,5
	17.07.2017

	11
	F
	F-SAT-N5-25.5E
	25,5
	29.04.2020

	12
	F
	F-SAT-N3-25.5E
	25,5
	03.06.2020

	13
	HOL
	NSS-G4-26
	95
	25.06.2019

	14
	LUX
	LUX-G6-8
	28,2
	12.07.2017

	15
	LUX
	LUX-G6-9
	31,5
	31.08.2017

	16
	S
	SIRIUS-P
	5
	23.10.2015

	17
	TUR
	TURKSAT-42E-B
	42
	17.12.2015



	Au vu de ce qui précède, la Conférence est invitée à confirmer que les gabarits de puissance surfacique ne s'appliquent qu'à la zone de service des assignations de fréquence des réseaux à satellite existants et que les niveaux de puissance surfacique ne devraient pas être évalués dans la zone de service d'une nouvelle assignation.
À cet égard, la Conférence envisagera peut-être d'ajouter deux nouveaux points au décide dans les Résolutions 553 et 554 pour éclaircir la situation concernant les nouvelles assignations, comme suit:
décide
que les valeurs de seuil de puissance surfacique définies dans la présente Résolution s'appliquent uniquement pour identifier les assignations de fréquence du SRS en Régions 1 et 3 dans la bande de fréquences 21,4-22 GHz susceptibles d'être affectées;
que les stations ayant des assignations de fréquence du SRS en Régions 1 et 3 dans la bande de fréquences 21,4-22 GHz ne doivent pas demander à être protégées vis-à-vis d'autres stations ayant des assignations de fréquence du SRS dont la date de réception est antérieure au titre du numéro 9.30, et que le numéro 5.43A ne s'applique pas.


[bookmark: _Toc142664187][bookmark: _Toc149901230]3.3.8	Résolution 761 (Rév.CMR-19)
[bookmark: _Toc35933902][bookmark: _Toc39829384]À la CMR-19, au titre du point 9.1(9.1.2) de l'ordre du jour, une mise à jour de la Résolution 761 portant sur la coexistence entre les Télécommunications mobiles internationales et le service de radiodiffusion par satellite (sonore) dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz dans les Régions 1 et 3, a été approuvée.
Le point 6 du décide de la Résolution 761 (Rév.CMR-19) dispose que le Bureau des radiocommunications (BR) doit appliquer le seuil de coordination indiqué au point 5 du décide ci‑dessus, en application du numéro 9.11, pour identifier les administrations susceptibles d'être affectées par les assignations de fréquence aux stations du SRS (sonore) dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz dans les Régions 1 et 3, pour lesquelles les renseignements complets de coordination au titre de l'Appendice 4 sont considérés comme ayant été reçus après le 23 novembre 2019.
Toutefois, comme indiqué dans la Résolution 99 (Rév.CMR-19), à compter du 23 novembre 2019, les dispositions de l'Appendice 5 s'appliqueront provisoirement. On trouvera notamment dans l'Appendice 5 les conditions détaillées d'application du numéro 9.11 dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz exposées dans la Résolution 761 (Rév.CMR-19) pour les Régions 1 et 3.
Le 23 novembre 2019, le Bureau a reçu des notifications soumises par l'Administration de la Chine concernant trois réseaux à satellite utilisant des assignations de fréquence de stations du SRS (sonore) dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz, à savoir CHINASAT‑G‑125E, CHINASAT‑G-115.5E et CHINASAT-G-87.5E. Le Bureau a décidé de traiter ces trois réseaux en appliquant la même condition que celle indiquée dans l'Appendice 5.
	À cet égard, la Conférence est invitée à envisager de modifier le point 6 du décide de la Résolution 761 (Rév.CMR-19), afin de confirmer que le numéro 9.11 s'applique pour identifier les administrations susceptibles d'être affectées par les assignations de fréquence aux stations du SRS (sonore) dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz dans les Régions 1 et 3, pour lesquelles les renseignements complets de coordination au titre de l'Appendice 4 sont considérés comme ayant été reçus à compter du 23 novembre 2019:
6	que le Bureau des radiocommunications (BR) doit appliquer le seuil de coordination indiqué au point 5 du décide ci‑dessus, en application du numéro 9.11, pour identifier les administrations susceptibles d'être affectées par les assignations de fréquence aux stations du SRS (sonore) dans la bande de fréquences 1 452-1 492 MHz dans les Régions 1 et 3, pour lesquelles les renseignements complets de coordination au titre de l'Appendice 4 sont considérés comme ayant été reçus après le 23 novembre 2019 ou après cette date;


[bookmark: _Toc19181753][bookmark: _Toc19182454][bookmark: _Toc20747369][bookmark: _Toc20747419][bookmark: _Toc149901231]3.3.9	Résolution 762 (CMR-15)
Par la Résolution 762 (CMR-15), il a été décidé de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications de communiquer à la CMR-19 les résultats et les difficultés éventuelles rencontrées dans la mise en œuvre de cette Résolution.
Cette Résolution définit de nouveaux critères de puissance surfacique pour évaluer le risque de brouillage préjudiciable conformément au numéro 11.32A, pour les réseaux du service fixe par satellite et du service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences des 6 GHz et des 10/11/12/14 GHz ne relevant pas d'un Plan.
Plus précisément, il est établi au numéro 11.32A.2 que ces nouveaux critères de puissance surfacique doivent être utilisés pour l'application du numéro 11.32A en ce qui concerne la procédure de coordination au titre du numéro 9.7 dans les bandes de fréquences 5 725-5 850 MHz (Région 1), 5 850-6 725 MHz et 7 025-7 075 MHz (Terre vers espace) pour les réseaux à satellite ayant un espacement orbital nominal sur l'orbite des satellites géostationnaires de plus de 7°, et dans les bandes de fréquences 10,95-11,2 GHz, 11,45-11,7 GHz, 11,7-12,2 GHz (Région 2), 12,2‑12,5 GHz (Région 3), 12,5-12,7 GHz (Régions 1 et 3) et 12,7-12,75 GHz (espace vers Terre) et 13,75-14,5 GHz (Terre vers espace) pour les réseaux à satellite ayant un espacement orbital nominal sur l'orbite des satellites géostationnaires de plus de 6°. Dans toutes les autres situations de coordination au titre du numéro 9.7, on utilise la méthode existante définie dans la Partie B de la Section B3 des Règles de procédure fondée sur le critère du rapport porteuse/bruit.
Le Bureau note qu'aux points 1 et 2 du décide de cette Résolution, il s'agit de déterminer le risque que des brouillages préjudiciables soient causés lorsque les niveaux de puissance surfacique produits par le réseau à satellite dépassent les valeurs de seuil dans la zone de service de l'assignation (espace vers Terre) susceptible d'être affectée ou à la position de l'autre réseau du SFS (Terre vers espace) sur l'orbite des satellites géostationnaires, sans qu'il ne soit fait référence à la source des brouillages (à savoir si le nouveau réseau à satellite cause ou subit les brouillages).
À cet égard, il n'est pas indiqué aux points 1 et 2 du décide si les mêmes critères de niveau de puissance surfacique devraient également s'appliquer à un réseau à satellite examiné au titre du numéro 11.32A afin de déterminer s'il est susceptible de subir des brouillages préjudiciables causés par une ou plusieurs assignations susceptibles d'être affectées d'un ou plusieurs réseaux à satellite.
Il convient de noter que, lorsqu'une administration notificatrice lance la procédure de coordination, elle peut informer le Bureau de son intention d'appliquer la disposition du § 6 d) i) de l'Appendice 5, de sorte qu'elle accepte tout brouillage causé par les assignations de fréquence visées au numéro 9.27. Cependant, à ce jour, le Bureau n'a jamais reçu de demande en ce sens concernant les assignations de fréquence des réseaux à satellite pour lesquels les renseignements complets de coordination ont été communiqués le 1er janvier 2017 ou après cette date.
Compte tenu des points f) et g) du considérant de la Résolution 762 (CMR-15), des difficultés éventuelles susmentionnées et du fait qu'il n'est indiqué nulle part de manière évidente si le seuil de puissance surfacique visé dans la Résolution 762 devrait aussi être utilisé pour déterminer si des réseaux existants sont susceptibles de causer des brouillages préjudiciables, le Bureau a fait preuve de prudence et continué d'appliquer la méthode définie dans la Partie B de la Section B3 des Règles de procédure (à savoir utiliser le rapport porteuse/brouillage) pour déterminer la probabilité qu'une assignation de fréquence d'un réseau à satellite faisant l'objet d'un examen au titre du numéro 11.32A subisse des brouillages préjudiciables de la part d'une assignation de fréquence déjà inscrite d'un réseau à satellite existant.
	La Conférence est invitée à confirmer ou à infirmer s'il faut continuer d'appliquer cette approche prudente.
Si cette approche est confirmée, il conviendrait de modifier le numéro 11.32A.2 pour indiquer clairement que la Résolution 762 (CMR-15) devrait être utilisée uniquement pour déterminer la probabilité que des brouillages préjudiciables soient causés dans les sens de transmission espace vers Terre et Terre vers espace. À cet égard, la Conférence est invitée à envisager la modification suivante:
11.32A.2	Pour l'application du numéro 11.32A dans le but d'évaluer la probabilité que des brouillages préjudiciables soient causés à des assignations de fréquence de réseaux à satellite existants en ce qui concerne la procédure de coordination au titre du numéro 9.7 dans les bandes de fréquences 5 725-5 850 MHz (Région 1), 5 850-6 725 MHz et 7 025-7 075 MHz (Terre vers espace) pour les réseaux à satellite ayant un espacement orbital nominal sur l'orbite des satellites géostationnaires de plus de 7°, et dans les bandes de fréquences 10,95-11,2 GHz, 11,45-11,7 GHz, 11,7-12,2 GHz (Région 2), 12,2‑12,5 GHz (Région 3), 12,5-12,7 GHz (Régions 1 et 3) et 12,7‑12,75 GHz (espace vers Terre) et 13,75-14,5 GHz (Terre vers espace) pour les réseaux à satellite ayant un espacement orbital nominal sur l'orbite des satellites géostationnaires de plus de 6°, la Résolution 762 (CMR‑15) s'applique. Pour les autres cas, la méthode à appliquer doit être définie et incorporée dans les Règles de procédure, si besoin est.


[bookmark: _Toc149901232]3.3.10	Résolution 902 (CMR-03)
[bookmark: _Toc450208833][bookmark: _Toc39829414]La Résolution 902 (CMR-03) a été adoptée par la CMR-03 pour établir les dispositions nécessaires applicables aux stations terriennes placées à bord de navires exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite dans les bandes des liaisons montantes 5 925‑6 425 MHz et 14-14,5 GHz. Le Bureau reçoit régulièrement des questions posées par les administrations au sujet de l'application de ces dispositions aux systèmes à satellites non OSG.
En l'absence de restrictions particulières dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences, dans les numéros 5.457A, 5.457B, 5.506A, 5.506B ou dans la Résolution 902 (CMR-03) en ce qui concerne les types d'orbites de stations spatiales avec lesquelles fonctionnent les stations terriennes placées à bord de navires, le Bureau croit comprendre que ces dispositions, ainsi que les conditions techniques et opérationnelles énoncées dans la Résolution 902 (CMR-03), s'appliquent à la fois aux réseaux à satellite et systèmes à satellites OSG et non OSG, même si les travaux préparatoires menés en vue de la CMR-03 qui ont conduit à l'adoption de la Résolution 902 (CMR-03) portaient sur les réseaux à satellite OSG.
	La Conférence est invitée à confirmer, ou à infirmer, cette interprétation.


[bookmark: _Toc149901233]3.3.11	Résolutions 907 et 908 (Rév.CMR-15)
Le Bureau a mis en œuvre avec succès les plates-formes en ligne «Communications électroniques» et «Soumission électronique des fiches de notification des réseaux à satellite» pour répondre aux exigences établies dans les Résolutions 907 (Rév.CMR-15) et 908 (Rév.CMR-15). Depuis le 1er août 2018, toutes les fiches de notification de réseau à satellite sont soumises au Bureau au moyen de la plate-forme «Soumission électronique», et, depuis le 23 octobre 2019, toute la correspondance relative à la soumission de fiches de notification de réseau à satellite et à la formulation d'observations concernant ces fiches peuvent être communiquées au moyen de la plate‑forme «Communications électroniques», en plus de la correspondance concernant d'autres activités de coordination entre les administrations.
[image: A picture containing text, screenshot, diagram, line

Description automatically generated]Nombre d'utilisateurs et d'administrations inscrits sur la plate-forme
«Soumission électronique»


Légende:
Au 18 juin 2023
Nombre d'utilisateurs
Nombre d'administrations
Mise en service de la plate-forme «Soumission électronique» en août 2018
Nombre d'utilisateurs sur la plate-forme «Soumission électronique» (axe de gauche)
Nombre d'administrations sur la plate-forme «Soumission électronique» (axe de droite)
25 041 soumissions reçues depuis le 1er août via la plate-forme «Soumission électronique»
[image: A picture containing text, screenshot, line, plot

Description automatically generated]Nombre d'utilisateurs et d'administrations inscrits sur la plate-forme
«Communications électroniques»


Légende:
Au 18 juin 2023
Nombre d'utilisateurs
Nombre d'administrations
Mise en service officielle de la plate-forme «Communications électroniques» en octobre 2019
Lancement d'un nouveau type d'utilisateur «ADM/IGSO» en septembre 2022
Nombre d'utilisateurs sur la plate-forme «Communications électroniques» (axe de gauche)
Nombre d'administrations (y compris les utilisateurs ADM/IGSO) sur la plate-forme «Communications électroniques» (axe de droite)
74 758 correspondances communiquées depuis le 23 octobre 2019 via la plate-forme «Communications électroniques»
Étant donné que les exigences relatives à la mise au point de ces systèmes ont été respectées, le Bureau propose de regrouper les concepts opérationnels des Résolutions 907 (Rév.CMR-15) et 908 (Rév.CMR-15) dans la Résolution 55 (Rév.CMR-19).
	La Conférence est invitée à examiner la suppression des Résolutions 907 (Rév.CMR-15) et 908 (Rév.CMR-15) après avoir modifié la Résolution 55 (Rév.CMR-19) comme proposé ci‑après.


[bookmark: _Toc39829103]RÉSOLUTION 55 (RÉV.CMR‑1923)
[bookmark: _Toc450208570][bookmark: _Toc35933746][bookmark: _Toc39829104]Soumission électronique des fiches de notification pour les réseaux à satellite, 
les stations terriennes et les stations de radioastronomie, et communications relatives à ces fiches de notification
La Conférence mondiale des radiocommunications (Charm el-Cheikh, 2019Dubaï, 2023),
considérant
1	que la soumission électronique des fiches de notification pour tous les réseaux à satellite, toutes les stations terriennes et toutes les stations de radioastronomie faciliterait encore la tâche du Bureau des radiocommunications (BR) et des administrations et accélérerait le traitement de ces fiches,;
2	que le volume de renseignements pour la publication anticipée, de demandes de coordination, de notifications et de soumissions au titre des Appendices 30, 30A et 30B, soumis pour les réseaux à satellite ou les systèmes à satellites, n'a cessé d'augmenter ces dernières années;
3	qu'un important travail est nécessaire pour tenir à jour les bases de données correspondantes;
4	que l'adoption d'une méthode électronique sans papier pour la soumission des fiches de notification des réseaux à satellite et d'observations, le cas échéant, rendrait ces renseignements facilement accessibles à tous et réduirait la charge de travail des administrations et du Bureau pour ce qui est du traitement de ces fiches de notification;
5	que l'utilisation de moyens de communication électroniques dans une plate-forme en ligne intégrée pour la correspondance administrative concernant la publication anticipée, la coordination et la notification des réseaux à satellite, des stations terriennes et des stations de radioastronomie faciliterait la tâche du Bureau et des administrations et permettrait d'améliorer l'efficacité et les procédures de coordination et de notification en ce sens qu'elle réduirait le volume de correspondance en double,
reconnaissant
1	que, si le délai de traitement relatif aux procédures de coordination et de notification s'étendait au‑delà des périodes indiquées dans les Articles 9 et 11 ainsi que dans les Appendices 30, 30A et 30B, les administrations pourraient disposer d'un laps de temps moindre pour effectuer la coordination,;
2	que les administrations pourraient utiliser le temps ainsi libéré par la diminution du volume de la correspondance administrative pour effectuer la coordination;
3	que le Bureau a mis en œuvre avec succès les plates-formes en ligne «Communications électroniques» et «Soumission électronique des fiches de notification pour les réseaux à satellite», conformément aux Résolutions 907 (Rév.CMR-15) et 908 (Rév.CMR-15), respectivement;
4	que, depuis le 1er août 2018, toutes les fiches de notification pour les réseaux à satellite sont soumises au Bureau sur la plate-forme «Soumission électronique des fiches de notification pour les réseaux à satellite»;
5	que, depuis le 23 octobre 2019, toutes les correspondances relatives à la soumission de fiches de notification pour les réseaux à satellite et à la formulation d'observations sur ces fiches de notification peuvent être soumises sur la plate-forme «Communications électroniques»;
6	que, depuis le 1er septembre 2018, les rapports sur des brouillages préjudiciables ayant des incidences sur les services spatiaux sont soumis par les administrations via le Système de notification et de règlement des cas de brouillages causés par les systèmes à satellites (SIRRS) mis en œuvre par le Bureau à cette fin,
décide
1	que, depuis le 3 juin 2000, toutes les fiches de notification (AP4/II et AP4/III), les fiches de notification pour la radioastronomie (AP4/IV) et les renseignements pour la publication anticipée (AP4/V et AP4/VI) ainsi que les renseignements fournis en application du principe de diligence due (Résolution 49 (Rév.CMR-19)) pour les réseaux à satellite et les stations terriennes soumis au BR conformément aux Articles 9 et 11 doivent se présenter sous une forme électronique compatible avec le logiciel de saisie des fiches de notification électronique du BR (SpaceCap);
2	que, à compter du 17 novembre 2007, toutes les fiches de notification pour les réseaux à satellite, les stations terriennes et les stations de radioastronomie soumises au BR conformément aux Articles 9 et 11, ainsi qu'aux Appendices 30 et 30A et à la Résolution 49 (Rév.CMR-19) doivent être soumises sous une forme électronique compatible avec les logiciels de saisie des fiches de notification électroniques du BR (SpaceCap et SpaceCom);
3	que, à compter du 1er juin 2008, toutes les fiches de notification pour les réseaux à satellite et les stations terriennes soumises au BR conformément à l'Appendice 30B doivent être soumises sous une forme électronique compatible avec le logiciel de saisie des fiches de notification électroniques du BR (SpaceCap);
4	que, à compter du 1er juillet 2009, les commentaires/objections soumis au BR au titre des numéros 9.3 et 9.52 relativement aux numéros 9.11 à 9.14 et 9.21 de l'Article 9, ou conformément aux § 4.1.7, 4.1.9, 4.1.10, 4.2.10, 4.2.13 ou 4.2.14 des Appendices 30 et 30A en ce qui concerne une modification du Plan pour la Région 2 ou des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 au titre de l'Article 4, et l'utilisation des bandes de garde au titre de l'Article 2A desdits Appendices doivent être soumis sous une forme électronique compatible avec le logiciel de saisie des fiches de notification électroniques du BR (SpaceCom);
5	que, à compter du 18 février 2012, toutes les demandes d'inclusion ou d'exclusion soumises au BR au titre du numéro 9.41 de l'Article 9 doivent être soumises sous une forme électronique compatible avec le logiciel de saisie des fiches de notification électroniques du BR (SpaceCom);
6	que, depuis le 3 juin 2000, toutes les données graphiques associées aux notifications visées aux points 1, 2 et 3 du décide devraient être soumises sous un format de données graphiques compatible avec le logiciel de saisie de données du BR (système graphique de gestion des brouillages (GIMS, graphical interference management system)),;
7	que tous les renseignements indiqués aux points 1 à 6 du décide, dans les Annexes 1 et 2 de la Résolution 35 (CMR-19), dans l'Annexe 2 de la Résolution 552 (Rév.CMR-19) et dans la Pièce jointe à la Résolution 553 (Rév.CMR-19) aux § 8 et 9 doivent être soumis au Bureau, au moyen de l'interface web de l'UIT «Soumission électronique des fiches de notification pour les réseaux à satellite»;
8	que la correspondance administrative entre les administrations et le Bureau concernant les procédures de publication anticipée, de coordination, de notification et d'inscription, y compris la correspondance concernant les Appendices 30, 30A et 30B pour les réseaux à satellite, les stations terriennes et les stations de radioastronomie, doit être communiquée, autant que possible, au moyen de l'interface web de l'UIT «Communications électroniques»;
9	que les rapports sur des brouillages préjudiciables ayant des incidences sur les services spatiaux et la correspondance associée échangée entre les administrations et le Bureau conformément à l'Article 15 et au numéro 13.2 du Règlement des radiocommunications doivent être soumis, autant que possible, au moyen de l'interface web de l'UIT que constitue le SIRRS;
10	que, chaque fois que les mots «télégramme», «télex» ou «télécopie» sont employés dans des dispositions relatives aux procédures de publication anticipée, de coordination, de notification et d'inscription de satellites/réseaux, de stations terriennes et de stations de radioastronomie, y compris des dispositions figurant dans les Appendices 30, 30A et 30B, il convient d'utiliser plutôt la plate‑forme «Communications électroniques»;
11	que l'on peut utiliser d'autres moyens, traditionnels, de communication si l'on rencontre des difficultés dans l'application des points 8, 9 et 10 du décide,
charge le Bureau des radiocommunications
1	de publier sur son site web les demandes de coordination et les notifications visées au point 1 du décide, telles qu'elles ont été reçues, dans un délai de 30 jours après réception;
2	de fournir aux administrations les versions les plus récentes des logiciels de saisie et de validation ainsi que tout autre moyen technique, formation et manuel nécessaires, et leur donner toute l'assistance requise pour leur permettre de se conformer aux points 1 à 4 du décide ci‑dessus;
3	d'intégrer, dans la mesure du possible, le logiciel de validation dans le logiciel de saisie.;
4	de poursuivre les travaux de mise au point et d'amélioration des plates‑formes «Soumission électronique des fiches de notification pour les réseaux à satellite» et «Communications électroniques» et du SIRRS pour répondre aux besoins du Règlement des radiocommunications en ce qui concerne la soumission de fiches de notification pour les réseaux à satellite, la formulation d'observations sur ces fiches et la correspondance associée.
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